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Ministère de l'industrie et du commerce. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAÏPES 
arrété du 16 mai 1%5 fixant le rôle, le fonctionnement et la compo- ? su 
sition de la commission des recherches scientifiques sur le 


grison, les poussières el les expiosifs employés dans les minces 
(p. MA). 


Ministère de l'agriculture, 

Décret n° 4 modifiant le décret du 12 juillet 1941 portant règie- 
ment d'administration publique pour l'apglication de l'artirle 5 
de la loi du 15 avr 189 relative à la pêche fluviale (recufi- 
Calif) (p. M0). 

arrété du 15 avril 1%% instituant une se 

de el variétés (p. M0). 


‘lon « Semences de riz » 


l 


au aa \zue vs EsIMrers 


Arrété du ? mai 1955 homologuant la mise à jour au fer janvier 1955 
ces et variétés des plantes légu- 


p. 11). 


du t atalog FLE office | des € pa 


mières, maraichères el polagéres cullivées en France 

Arrété du 17 mai 1955 complétant l'arrêté du 29 mars 1935 relatif au 
concours de recrulement de personnels dans les services vété- 
rinaires (p. 201 


arrété portant nominations (rfpression des fraudes) (p. 9019). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Arrêté du 1} mai 1953 autorisant une instituilon de prévoyance à 
fonctionner (p. #12). 

ärrété du 12 mai 1935 fixant le montant des frais d'atelier à déduire 
de la rémunération globale des ouvriers lapidaires à domicile 
du département de l'Ain, en vue du “alcul des cotisations de 


sécurité sociale (p. 1412 


Ministère de la recenstruction et du lofement. 

arrété u 10 mai 1955 prenant en considération un projet d'aména 
gemment (@. 412). 

ärrété du 13 mai 193% modifiant le Cahier des clauses et eonditions 


générales imposées aux entrepreneurs des travaux qu mins 
tère de la reconstruction et du logement (p. 513). 


Nominations à des emplois réservés (p. 01°). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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Assombiée nationale. — Ordre du jour, — Avis de eonronrs pour 
l'emploi de dame secrétaire des services de l'Assemblée natio- 
nale (sténodactslographe) (p. 5043). 
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te 


Conseil de la République. — Ordre du jour (p 


A5). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLIE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour (p. 2015). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Ordre du jour (p. #10). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—_— 


MIXISTÈNE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension d'une convention colective nationale ée 
retraite du personnel de l'imprimerie de labeur et des indus 
tries graphiques du 27 avril 1965 (p. 5016), 


. 


Annonces (p. 010), 





——  —— +@ €. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


——_———— 


Institution d'une commission chargée d'étudier et de p-ogocer Les 
rétormes qui pourraient être apportées au slalut des avocats et 
l'exercice de leur profession. . 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

\ 1 la loi n° 53-399 du 8 avril 1954 et le règlement d'adm ! ñ 
pubuique ne 545-406 du 16 avril 1954 sur l'exercice de ja protes., 
d'avocat et la discipline du barrean, ; 


Arrète : 


Art, for, — Jl est institué au ministère de la justice une comme 
sion chargée d'étudier çt de proposer les réforines  — pourra étre 
apportées au statut des avucals et à l'excresce de leur prof 


Art. 2. — La commission prévue à l'article fer est comprsée sir 


qu'il suit : 
Président, 


M. Budard, conseiller d'Etat. 
Membres, 

Le directeur du cabinet, cu son représentant. 

Le directeur des affaires civiles et du sceau, où son rer tant 

Le directeur des allaires criminelies et des grâces, Où sui représen 
tant. | 

M. Constant, président de chambre À la cour d'appel de P 

M. Legris, avocat général à la cour d'appel de Paris. 


Le président de lussocialon nationale des avocats el un membre 
de celle association désigné par son burean 
Le Dbitonnier du barreau de Paris et un membre de ce 1 


désigné par le conseil de l'ordre. 

Le président de la conférence des hâilanniers des dép: 
el un membre de celle conférence, assigné par son burea 
nent. 

Art. 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par 
tral en service à la direciion des affaires civiies et du see: 

Art. 4. — Le directeur des affaires civiles et du sceau € rz4 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journ lficuel 
de la Répubiique française, 

Fail à Paris, le 14 mai 1945. 

Pour le garde des sceaux, ministre d e, 
et par délégation : 
Le airecteur du cabinet, 
HENRY BE:EnR. 
+ 0e — 








Creffers. 


Par arrêté du 16 mai 1955, les grefflers dont jes noms suivent sont 
élevés d'écheiun dans les conditions lixces ci-dessous: 


Cour d'appel de Paris. 


M. Ileran (Louis) (classe principale) (en congé de longe Quret, 
du 3 écheion (ancienneté Au 17 sep'embre 19590) au # « i 


compiler du 2! juiiet 1957, et au 5 échelon, à compter di 7! ar 
3954, compte tenu de quatre mois et vingt-quatre jowwms de 
tion d'an: ienneté au tire du décret ne 51i-K5s, 

M. Orsoni (tre classe), du % échelon (ancienneté du % a'r 
au 4° échelon, à compiler du 2% novembre 195:2, comple leu 
quatre mois et vingt-seot jours de majoration d’ancienne! 
du décrel n° 51-138. 

M. Pardien (ire classe), du 3% échelon {ancienneté du 1° février 
1%2) au i échelon, à compter du 16 seplembre 29x37, compile 
de quaire mois et vingt-seyt jours de majoration d'ancien! 
titre du décret ne 51-138, 

M. Delamolte {classe principale), du 3% échelon (an en 
15 novembre 1151) au 4e échelon, à compter du 21 juillet 1 
au »* échelon, à compler du 6 octobre 1953, compte tenu Gi 
ans un mois et huit jours de majoration d'ancienneté au 1 ) 
décret n? 51-13. 

Mlle Heron (Jeannine) (2% classe), du 1er échelon (ancienne é à 
1 mai 133) au 2e échelon, à compter du 22 décembre 141, 
tenu de trois mois de rédustion au titre de l'année 1%: «! 
mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 11. 


Tribunal de la Seine. 


M. Gruchet (classe principale), du &%e échelon (anrifn'« 
at juillet 1953) au 5 échelon, à compler du 26 mars fr, com 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'annce 1953 €! ut 20 
jours de réduc!lion au titre de l'année 1951. 
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inerm (tre tlasse), du 3% échelon (ancienneté du 4 avril 1953) 
nelon, à compter du 19 novembre 195%, comple tenu d'un 

3 | quinze jours de réduction au titre de l'année 1%4 et de 

- vis de réduction au titre de l'année 1953. 

“y constantin (2 classe), du je échelon (ancienneté du 7 août 

3e échelon, à compler du 2? février 1955, compte tenu de 


1 s et cinq jours de bonification d'ancienneté pour services 
H rC3 
Tribunal de simple police de la Seine. 
wrs Rroch (% classe), du fer échelon (ancienneté du 45 jan 
. 4 au ?% échelon, à compler du 30 seplembre 19%51, compte 
trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de 
i1rs de réduction au titre de l'année 1954. 
“ 


Cour d'appel de Paris (tribunaux de province). 


w Carroue (classe principale, Versailles), du 3e échelon (anc'en- 

ju der janvier 1953) au te échelon, à compter du 15 décem- 

1, compte tenu de quinze jours de réduction au tre de 

de 1954, 

vue Godard (2e classe, Versailles), du ?° échelon (ancienneté du 

1 rl 1953) au 3e échelon, à compter du 19 avril 1955. 

w Dezert (?e classe, Corbeil), du %e échelon (ancienneté du 

« avril 1952) au 5e échelon, à compter du 2 décembre 1954, compte 

le trois mois de réduction au titre de l'année 1353 et d'un mois 

jours de réduclion au titre de l'année 1954. 

W Petit (tre classe, Pontoise), du ?° échelon (ancienneté du 

! rier 1951) au 3% échelon, à compler du 15 septembre 1952, 

e tenu de quatre mois et vingt-sept jours de majoration 
nneté au titre du décret ne 51-138, et au 4 échelon, à compier 
septembre 1954. 

W. Legoux (2e classe, Epernay}, du 3e échelon (ancienneté du 
a 122) au 4° échelon, à compiler du 2% avril 195, compte tenu 
s et quinze jours de réduction au titre de l’année 19%4. 

M. Dubreuiile (re classe, Coulommiers), du 2e échelon (ancienneté 
er janvier 1952) au 2e échelon, à comp'er du 29 juin 1953, compte 

le six mois et deux jours de bonification d'ancienneté pour 
militaires. 
M. Thuillier (2e classe, Fontainebleau), du 4° échelon (ancienneté 
15 mars 1953) au 5° échelon, à compter du 16 mars 1995. 

\. Philbée (fre classe, Sens), du 3° échelon (ancienneté du 19 mal 
I 1 à échelon, à compter du 4 avril 1955, compte tenu d'un 
juinze jours de réduction au titre de l'année 1954, 

M. Mussier (2° classe, Provins), du 4° échelon (ancienneté du 
! in 1953) au 5° échelon, à compter du 16 avril 1955, compte tenu 


d ois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 
Cour d'appel d'Agen. 
M. Sirben (2e classe, Agen), du 4° échelon (ancienneté du 3 novem- 


bre 19532) au 5 échelon, à compiler du 3 août 1954, comple tenu de 
vis de réduction au titre de l’année 1953. 

M. Pecharman (fre classe, Cahors), du 2e échelon (ancienneté dun 
{er janvier 1953) au 3e échelon, à compter du 16 juillet 191, compte 
enu de trois mois de réduction au titre de l'année 19% et de deux 
mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel d'Air. 


M. Jouves (2 classe, cour), du 2° échelon (ancienneté du 46 juillet 
121) au 3° échelon, à compter du 1er mars 1955, comple tenu de 
trois mois de réduclion au titre de l'année 1953 el d'un mois et 

z jours de réduction au titre de l’année 19514. 

M. Menardo (fre classe, Nice) du 3 échelon (ancienneté dun 
27 février 1953) au 4e échelon, à compter du 12 octobre 1%55, compte 

1 de trois mois de réduclion au titre de l’année 1953 et d'un 

el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 
M. Sauvaire (L.) (ire classe, Marseille), du 3° échelon (ancienneté 


du 3 août 1953) au 4 échelon, à compter du 183 mars 1%5, compte 
lenu de trois mois de réduction au titre de l’année 1%3 et d'un 
Mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 


M. Simian (classe principale, Toulon), du 4° échelon (ancienneté 
du 12 juillet 1953) au 5° échelon, à compter du 27 février 1955, 
Comple tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et 
ü un mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Lucchetti (classe principale, Toulon), du 4e échelon (ancienneté 
du 1# janvier 1953) au 5° échelon, à compter du 17 décembre 1954, 

mple tenu de quatorze jours de bonification d'ancienneté pour 
services militaires. 

M. Despax (tre classe, Grasse), du % échelon (ancienneté dun 
1 janvier 1952) au 3° échelon, à compter du 1+ novembre 193, 
omple tenu de deux mois de majoration d'ancienneté au titre du 
decrel no 54-138. 

M. de Bonfls (% classe, Aix), du %e échelon (ancienneté du 
1 novembre 192) au 5% échelon, à compter du 13 novembre 1951. 

M. Chapus (2° classe, Aix), du 4 échelon (ancienneté du 17 jan- 
er 1953) au 5° échelon, à compter du 2? septembre 1954, compte 
"au de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et d'un mois 
fl quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 
me Guieu (2% classe, Digne), du 3° échelon {ancienneté du 

avril 199) au 4e échelon, à compter du 1°" avril 1955, 





M. Delvaux (tre classe, Draguignan), du 2e échelon (ancienneté du 
fer janvier 1953) au 3e éche'on, à compler du {er août 1954, compte 
tenu de trois mois de réduclion au titre de l'année 1953 et de deux 
mois de réduction au titre de l'année 1954, 

M. Mailhan (ire classe, Draguignan), du ?e échelon (ancienneté 
du 1er avril 1953) au 5° échelon, à compiler du 6 août 1954, compte 
tenu de deux mois et vingl-cinqg jours de majoration d'anrienneté au 
titre du décret n° 51-138, de trois mois de réduction au titre dé 
l'année 1933 et de deux mois de réduction au titre de l'année 1954, 

M. Virv (2e classe, Toulon), du ?% échelon (ancienneté du 10 juin 
195%) au 3% échelon, à c In} du 25 février 1%35, comple tenu de 
trois mois de réduction au titre de innde 1953 et de quinze jours 
de réduction au titre de l'année 19%54. 

M. Ronin (2e classe, cour), du {® échelon (anclennetf du 91 août 
145%) au %e échelon, à compler du 18 septembre 1554, compte tenu 
de sept mois et dix-huit jours de bonificalion d'anciennels pour ser- 
vices militaires, de trois mois de réduction au titre de l'année 193 
el de quinza jours de réduction au tire de l'année 194, 


Cour d'appel d'Amiens. 
M. Ferrand tre classe, Laon), du % échelon (ancienneté dn 
fer janvier 1952) au 3% éche:on, à compler du 21 novembre 1953 
compte tenu de un mois et dix jours de majoralion d anciennet 
au titre du décret n° 51-158, 

M. Lelebvre !P.) jre classe, Laon), du ?° échelon (ancienneté 
du 1er janvier 1952) au 3% échelon, à compter du 11 décembre 1954, 
compte tenu de vingt jours de majoration d'anciennelé au utre du 
décrel n° 51-138, 

M. Vassogne (% classe, Laon), du 3e échelon (ancienneté du 
20 février 115% au 1e x h ‘Jon, di compter du Oo février 1% 

M. Bailly (+ classe, Beauvais), du 4% échelon (ancienneté du 
8 avril 193) au % écheion, à compter du 23 février 15, compte 
tenu de un mois et quinze jours de réduction au litre de 
l'année 1954. 


M. Doria {% classe, Senlis), du #e échelon neienneté du {Tr août 
1953) au 5e échelon, à compler du 16 raurs 1933, compte tenu de 
trois mois de réduction au titre de l'année 195% el de un mois et 
quinze jours de réduction au titre de L'année 1954, 

M. Trannov (% c'asce, Montdidier), du 3e échelon ! nneté du 
8 novembre 191) au 4e écheéon, à comp'er du 29 avril 1955, compile 
tenu de un mois et douze jours de bonificalion d'anciennelé pour 
services militaires et de quatre mois et vingt-sept jours de majora- 
tion d'antienneté au titre du décret n° 54-138: au échelon, à 
compter du 1% janvier 1955, comp'e tenu de trois mois de rédne- 


tion au titre de l'année 1933 el de quinze jours de rédi:lion au 
ütre de l'année 1%54. 


Cour d'appel d'Angers 


M. Cordonnicr (%e classe, le Mans), du % échelon fancienneté fn 
95 mai 1953) au 3e échelon, à compter du 23 février 1%55, compte tenu 
de trois muis de rédurl le | }. 

M. Monsallier {tire classe, Laval), du 2e échelon (ancienneté «tu 
4er janvier 195%) au 3e échelon, à compter du 1° août 1954, compte 


tenu de trois mois de réduction au tilre de L'année 193 et de deux 
mois de réduction au titre de l'année 1954, 


n til « / 
ion alu tire qe EL anne 


Cour d'appel de Bastia, 

M. Antoniotti (classe princina'e, cour), du 4° échelon ‘ancienneté 
du 10 janvier 195%) au % échelon, à compter du 5 20 4, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 165 el de un mois 
el quinze jours de réducüion au titre de l'annee 11, 


Cour d'appel de Besançon. 


M. Morland (2e classe, Lons-le-Saunier), du #° échelon (anclennet& 


du 14 février 195%) au œ* échelon, à compler du 29 oclobre 1954, 
comple tenu de trois mois de réduction au litre di \litit 193 et 
de quinze jours de réduction au titre de l'année 1954 

M. Gabry (ire classe, Pontarlier), du 2 helon (ancienneté @u 


lu, compile 


Aer juin 1932) au 3e Cchelon, à compier du 4° janvi 
enneté 


tenu de quatre mois et vingt-deux jours de maicralion dar 
au titre du décret n° 54-13 et de huit jours de réduclion au Uulre 
de l’année 19952. 


Cour d'appel de Lordeaux. 


M. Renaud (fre classe, cour), du 1er échelan (ancienneté du fr sepe 
tembre 1951) au 2e échelon, à compter du fr seplembre 1954, compte 
tenu de huit jours de bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires et de un an onze mois et vingt-deux jours de najoration 
d'ancienneté au titre du décret ne 54-155, 

M. Pujo (2e classe, cour), du #%° échelon (ancienneté du 7 juillet 
195%) au 5 échelon, à compter du 22 février 1955, comple tenu de 
trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de un mois et 
quinze jours de réduclion au titre de l'ann'e 1%. 

M. Dudon ({ire classe, Bordeaux), du % échelon (ancienneté du 
29 juin 1959) au 4e éche'on, à compler du 14 février 195, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1933 el de un mois 
ot quinze jours de réluclion au titre de l'année 1954. 

M. Begue (% classe, Libourne), du %» échelon (ancienneté du 
13 septembre 195%) au 4° échelon, à compter du 2 avril 19%5%5, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 19:53 et de un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954, 
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+ lin (ire classe, Périgueux), dun % échelon (ancienneté du 


4 - 
ter août 1 11 échelon, à compter du fer mars 195, compte 
tenu dé fi le rédu n au titre de l'année 1959 et de deux 
mois à \ au titre de l'année 195, 

M. Des ire classe, Rilérac), du 2% échelon (ancienneté du 
{ L 1 12:19 lu J* YA, à comprer du f+ octobre 1258, 
Cotuple ter le deux ans de majoralion d'ancienneté au titre du 
u tr à vi 13% 

Cour d'appet de Bourges. 

M. Marq e (2 classe, Châteauroux), du # échelon (ancienneté 
(hi juin 19 üi dc] \ mpier du 17 jauvier 195, cornple 
ten de ! (LEE ! ion au titre de l'année 193 el de un 
luvks el quinze jours de réduction au Ltre de l'année 1904 

Cour d'appel de Caen 

M. W | (tre classe, Mortagne), du 2e échelon (ancienneté du 
1 js Cohelon, # compiler du 1° mars fs el au 
eo" 1 1: Jan ver 10, on le tenu de dix Whois 
de ! \da hiue LL scrvices imniulares el de UN HKuS 
el qu jours de réduction au litre de l'année 1%. 

M. Lefebvre 9 isse, Cherbourz\, du 4e échelon tanriennelé du 
4 for r 1 iu %e échelon, à compter du & février 195. 

M. Picdagnel (1 ea Saint-Lô), du 2 écléhin (ancienneté du 
de movembre 1%92) au 3 échelo a compler du 8 novembre 1955, 
comote tenu de sept mois et vinzt-truis jours de majorailon d'an- 
ce | ire à lécrey ne 34 l'E, de trois mois de réduclion au 
titré de l'antice 193 et de un mois de réduelion au Lire de l'an- 
Leo fa; 

M. louise (ire classe, Coutances), dn ?e échelon (ancienneté du 
ter sep'ermmbre 1951) au 9° écheion, à commer du fer mai 1%», eormpie 
ten tro nuis de rédu‘tion au titre de l'année 1953 el de un 
hi de réduction au titre de l'année 1%94, 


Alençun), du ?° échelon (ancienneté du 


M. Leveille (fr classe 
mler du 1% janvier 1955 


der janvier 1741) au # échelon, à 


Cour d'appel de Chambéry. 


VW. Garnier ([% elasse, Thonon), du %* échelon (ancienneté du 


11 [février 1%% ou Je € own, à Comypier du %# septembre 1%, 
Coin tenu de truis mois de réduction au titre de l'année 195 ct 
8 et quinzæ jours de réluction au titre de l'année 1951. 


de vu m 
M. Guyot (fre classe, Bonnevile)}, dn % échelon (ancienneté dn 
t er 1 1 ce écu h ( unpter du > se tembre 1954, 
tenu r re de boniflcation d'a ennelé pour services 


lilulaires et de trois inois de réduction au titre de l'année 193, 


Cour d'appel de Dijm. 


M. Erhard tire classe, Dijon), dn 3e échelon (anciennet4 du 30 avril 
1®:M au 4 échelon, à compter du 1» janvier 195%, compte tenu de 


trois mois de réduction an titre dr i année 199 el de quinze jours 
ac } lCtron au e de l'année 151. 
M. Rouze , isse, Dijon), du ?e érhelon (ancienneté du 2? juillet 
10, \u © « i npter du 1% novembre 195%, compte tenu 
"1 


de six m et jours de boni n d'ancienneté pour services 
nulitaires et de deux mois de réduction au titre de l'année 193. 
M. Soulat (tre classe, Beaune), dun % échelon (an-ienneté du 


de avri 12, du % échelon à compter du 11 décembre 1951, compie 
ten eux mois et vingt jours de majoration d'ancienneté an titre 
du d ct n° 211% et de un mois de réduction au titre de l'année 
{ui 


Mile Prilard (se claser, Micon), du % échelon (ancienneté du 
19 avnil 1959) ou 4° échelon, à compter du 19 avril 1955, 


Cour d'appel de Douat. 


M. Carlgand (classe prinwigale, Valenciennes), du fe échelon 
{ lenneté du 5 août 1959) au » échelon, à compiler du 20 mars 
10,3, compile tenu de trois mois de redurlion au titre de l'année 1953 
pt dr un mois et quinze jours de réduction au tlitie de l’année 1954. 

M. larhet (2e classe, Avesnes), du 4° écheian (ancienneté du 
15 mal 1993) au % échelon, à compter dun 90 décembre 1954, compte 
ten: de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Delsnut (ire classe, Douai), du 3e échelun (ancienneté du 
4 juillet 1952) au ke échelon, à compter dun 19 février 1%55, eompte 
tenu de lu mois de réduction au titre de l'année 1933 el de un 
Mois et quinze jours de réduclion au titre de l'année 1954. 

M. lauw (tre classe, Dunkerque) (en congé de longue durée}, 
du à échelon (ancienneté du 13 mars 19ù)) au 4° échelon, à compter 
du 13 mars 1955, 

Mile Peugnet (2e classe, Arras), du fe échelon (ancienneté du 
ter juillet 195%) au 2 échelon, à compter du 16 février 1955, compte 
tenu de trois mois de réduction an titre de l'année 1953 et de un 
mois el quinze jours de réduction au titre de l'année 1954. 

M. Breblon (tre classe, Saint-Omer), du 2° échelon (ancienneté du 
{er janvier 1952} au 3 échelon, à compter du 21 juillet 1952, et 
au k échelon, à compler du à septembre 1%3, compte tenu de 
deux ans trois mois et vingt-huit jours de majoration d'ancienneté 
au litre du décret n° 55-138. 





En 


Cour d'appel de Grenoble. 


Mlle Bonnefond (% classe, cour), du 3 échelon (ancienneté 4» 
5 jauvier 1953) au 4° échelon, à compter du 20 août 1954, comte 
tenu de trois mois de réduction au tiire de l’année 1953 et de 1 
mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 1951. : 

Mle Vigliano-Girardo (2% ciasse, Grenoble), du 2e écheï'on 4 
peté du 15 mai 1953) au 3° échelon, à compter du 30 « se 
1251, compte tenu de trois mois de réduciion au titre de l'an , 
et «je un mois et quinze jours de réduction au titre de l'ann« 

M. Salmon (2e c'asse, Grenoble), dn 4e échelon (aneienneté dy 
20 janvier 195?) au 9 échelen, à comaler du 15 juin 1953, note 
tennm de sept mois et quatorze jours de majoralion d'aucienneté 
au titre du décret ne 51-133. 


Cour d'appel de Limoges. 


M. Pateyron (2e classe, Guéret}, du 3° échelon (ancienneté 4» 
2 juin 1%3) au 4e éche'on, à compter du 17 mars 1%, compte 
tenw de deux mnis de réduction au titre de l'année 1%3 et ce 
quiuze jours de réduction au litre de l'année 1954. 

M. Villies (tre classe, Tulie}, dn 3 échelon (ancienneté Qu 
17 février 1953: au 4e échelon. à compiler du 17 février 1955. 

M. Courtade (tre classe, Rrive), du 2 échelon (ancienneté 4x 
ter février 1952) au 3 échelon, à compter du 15 septembre 1954, 
comote tenu de un mois et seize jours de majoration d’ancienne!é 
au titre du décrei no 54-138 el de trois muis de réduclon au ütre 
de l'anmée 193 

Cour d'appel de Lyon. 


M. Piloizel (classe principaie, Saint-Etienne), du 4° échelon fanrien- 
nel du 20 mai 1953) au 5° échelon, à compter du 29 mars 195, 
commple tenu de deux mois de réduclion au litre de l'année 143, 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Torndut (classe principale, Montpel'ier), du 3 échelon (ancien- 
noté du 1% inars 195) au &e échelon, à compter du 16 octobre 151, 
compte teuu de trois mois de réduction au titre de lPannée 143 
et de un mois et quinze jours de rétuelion au titre de l’année 1%, 

M. Bouchieu (1re classe, Carcassonnet, du 3% échelon {ancienneté 
du 17 juillet 1952} au 4e échelon, à compiler du 47 avril 1955, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l’année 1953. 

M. Rouaret (2e classe, Béziers), du 4° échelon (ancienne!f du 
2 janvier 1953) au 5e échelon, à compter du 6 septembre 4954, comp'e 
tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et de un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l’année 1951. 

M. Payrastre (2% classe, Beziers), du 2e échelon (anciennetf da 
G février 1959) au 3e échelon, à compter du 6 déecmbre 195, comp 
tenu de deux mois de réduction en 193. 

M. Bertrand (2% classe, Perpignan), dn 3e échelon (ancienneté d» 
5 seplembre 1953) au îe échelon, à compter du 2% avril 4955, compte 
tenu de trois ms de réduction an titre de l'année 1%3 et d'un 
mois et quinze jours de rédurlion au titre de l'année 1%. 


Cour d'appel de Nancy. 


M. Fisen (classe principale, cour), du %e échelon (ancienneté dn 
2% juilet 1953) au % échelon à compiler du #1 mars 195%, compte 
tenu de lois mois de réduction an titre de l'année 1955 et d'un 
mois et quinze jours au titre de l'année 1955. 

M. Millot (2e classe, Nancy), du 4 échelon (ancienneté du 17 j 
vier 1951) au 5° échelon, à compter Qu 24 novembre 1952, com] 
tenu d'un mois et sept jours de majoration d'ancienneté au litre du 
décret n° 54-134. 

M. Ruchmuller (2° classe, Epinal), du % échelon (ancienneté da 
8 mai 1953) au 4° échelon, à compler du 23 janvier 1955, comple 
tenu de deux mois de réduction au titre de l'année 1953 et d'un 
mois et quinze jours de réduetion au titre de l’année 1954. 

M. Taissat (2° classe, Epinal}, du % échelon (ancienneté ôn 
B août 193} au 4e éche'on, à compter du 13 avril 1955, compte 
tenu de trois mois de réduction au titre de l’année 4953 et d'un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 19. 

M. Leler (tre classe, Bar-le-Duc), du % échelon (ancienneté du 
20 juin 1953} au 4e échelon, à eumpter du 5 avril 1953, rompte 
tenu de denx mois de réduction eu titre de l’année 4953 et de 
quinze jours de réduction au titre de l'année 1954, 

M. Le Nevanen (2% c'asse, Saïint-Mihiel}, du % échelon {ancienneté 
du 19 juillet 1951) au 4e échelon, à compter du 4 juillet 1953 et an 
5 échelon à compter du 19 février 1953, compte tenu de quinze 
jours de bonifleation d'ancienneté pour services miliiaires, de trois 
mois de réduetion au titre de l'année 1933 et d'un mois el quinze 
jours de réduelion au titr> de l'année 1954. 

M. Schaeffer (2° clasce, Remiremont), du 2 échelon (ancienneté 
du # juin 199) au % échelon, à cemp'zr du 3 décermbre 1954, comp'e 
tenu d'un mois et Jet jours de majoration d'ancienneté 21 
titre du décret n° 54-138, de trois mois réduction au titre d* 
l'année 1953 et d’un mois et quinze jours de réduction au titre de 
Vannée 1954. 

M. Marchal (M.) (tre classe, Verdun), du 2 échelon (ancienneté 
du * janvier 1933} au 3° échelon, à compler du 4 août 11, 
compte tenu de trois mois de réduction au titre de l'année 17% 
et de deux mois de réduction au titre de l’année 1954 





ed 


45 0 


®! 


Lis 





) 21 


4 
» da 


> de 


nebé 


1955 





SE he bin 


Es NE 





ms 


ai 1955 








- 


\ ‘in (C.) ({re. classe, Mirecourt), du 2e échelon (ancienneté 
1959) au %e échelon, à compter du 46 décernbre 1951, 


, tenu de deux mois de réduclhon au titre de l'année 19%53 
‘ mois de réduelion au titre de l'année 1954. 

ul »] (2e classe, Charleville), du %° échelon (ancienneté du 
’ 1 1023) au 4e échelon, à compter du 20 décembre 194, cemple 

: trois mois de réduction au titre de l'année 1955 et de ur 

quinze jours de réduclion au litre de l'année 1454. 
Cour d'appel de Nimes. 

w P 3 (E) (classe principale, Cour), du 3e éche'on (anrien- 
\ 1er janvier 1555) au 4° éche:on, à compler du 17 octobre 
1 note tenu de trois mois de réduclhion au ire de l'année 19:53. 


uw Fvsseric (2 classe, Alès), du 3° échelen (ancienneté du 20 mai 
’ 1 #e échelon, à cotmpier du 9 janvier 1%, compte tenu de 


s de réduction au titre de l'année 19353 ct de un mois et 
rs au titre de l'année 1951. 
\. Nicolas (2e classe, Privas), du 2e échelon (anrienneté du 20 jan- 


ver 193 au % échelon, à compter du 3 octobre 1951, comple tenu 
x mois de réduction au titre de l'année 19353 et de un mois 
nze jours de réduclion au tiire de l'année 1% 

y lomergue (lre classe, Mende), du ?° érhe'on (ancienneté du 

{ i 1953) au J° échelon, à cormpler du 1° mai Los. 


Cour d'appel d'Orléans. 


1 Buisson (tre classe, Orléans), du 3° échelon fancienneté du 
! i 1052) au 4° échelon, à compter du fer mai 1955, comp'e tenu 
ze jours de réduction au litre de l'année 1954. 


Cour d'aprel de lau. 


M. Brun (2% classe, Bayonne), du 4° échelon ancienneté dun 
4 1%) au à échelon, à compler du #7 janvier 1%, compte 
quatre mois et vingt-trois jours de majoration d'ancienneté 
lu décret n° 51-13 et de uu mois el dix jours de réluction 

de l'année 19%. 


lie (ire classe, Pagntre:-de-Bigorre), du ?° échelon (ancien- 


! 1 10 avril 19%) au à échelon, à compiler du 10 avril 1955. 

M. siere (Îre classe, Bayonne), du %% éche:on (ancienneté du 
je nbre 195%) au # éche:on, à compiler du %# juillet 19654, 
com tenu de un mois et trois jours de majoration d'ancienneté 


»* du décrel ne 51-13 et de trois mois de réduction au titre 
de è ea 1252, 


M. Lapevre (ire cinsce, Tarbes), dun % échc'on (ancienneté du 
4er août 1952) au 3% éche:on, à compter du 12 janvier 1951, compte 
ter » trois mois et dix-neuf jours de majoratien d'ancienneté 
au re du décret n° 51-158 el de trois mois de réduction au tlilre 


de l'année 1%e. 
Cour d'appel de Poitiers. 


Mile Lemaïitre f% classe, Saintes), du %æ échelon (ancienneté 
du > juillet 4953) au 4e échelon, à compter du 29 avril 4%3, comte 
trnu de dcux mois de rédurlion au titre de l'année 1%3 el de 
rm * jours de réduction au titre de l'année 1954. 


Cour d'appel de Rennes. 


M. Pohier (%e classe, Nantes), du % échelon (anriennetf du 


ft avril 19592) au 4 éche'on, à <ompier du 2% mars 1955, compie 
teuu de quinze jours de réduction au titre de l'otnée 1%. 


Mlle Joly (2e classe, Saint-Nazaire, en congé de longue durée), 
da ler échelon (ancienneté du 8 janvier 1%35} au > échelon, à 
comipier du 8 janvier 1%5. . 

M. Nicnt (2e classe, Quimper}, du fer échelon (ancienneté du 
21 nai 1953) au % échelon, à compter du 6 janvier 1955, compte 
tenu de trois mois de réducten au titre de l'année 1953 et de un 
mois et quinze jours de réduction au titre de l'année 1%, 

M. Pasquier (?° classe, Redon), du fr &cheïon (anrienneté du 
2 mai 1953) au 2 échelon, à compter dn {+ janvier 1951, comple 
tony de un an et deux mois de bonifiration d'anciennelé pour 
servies miitaires et de deux mois et vingt-six jours de réduclion 
üi litre de l'année 1953. 

M. Renard (% classe, Rennes), du 4 échelon (ancienneté du 
12 septembre 1953) an % échelon, à comnler du {8 juillet 1%4, 
conple tenu de onze meis et un jour de bonification d'ancien- 
neié pour Services militaires et de trois mois de réduction au litre 
de ‘anne 1933. 

M. Goussin (2e classe, Nantes), du 2° échelon (ancienneté da 

f 1953) an % échelon, à compiler du 7 janvier 1%», compte 

1 de trois mois de réduelion au titre de l'année 1553 el de 
U: Wiuis el quinzÆ jours de réduclion au Lire de l'aunce 124, 

—— 


Cour d'appel de Riom. 
M. Foury 


(classe principale, C'ermont-Ferrand) (ndmis À Ja 
I te le 17 mars 19%), du 3e échelon (ancienneté du {+ avril 
1: nu ie échelon, à compier du 16 septembre 154, compte tenu 
( rois mois de réduction au litre de l'année 1952 el de un mois 
€ quinze jours de réduction au titre de l'année 1%54. 
M. Dansset (% c'asse, Aurillac), du %e écheton (ancienneté da 
ds oclobre 1952) au 4 échelon, à compter du 13 octobre 1954. 
Mile Gnetaud (2e classe, Cusset), du fe échelon (ancienneté da 


2m 1953) au % échelon, à compiler du 6 janvier 1%5, compie 


II de trois mois de réduction au titre de l'année 1%3 el de un 
Luis C1 Quiuze jours Gc 1éducuon au lire de l'anuce 1954 
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M. Cas x classe, Cour), du 2 échelon (ancienneté du 46 L 


1.8 _ | * . o 
195%) au 3% échelon, à Compier Qu 23 sauenbre fu, compile & 1 
de quatre mois et huit jours de majairation d'ancienneté an titre 
du décret no 51-18, de trois mois de réfdurtion au titre de |’ “0e 
1953 et de un mois et quinze jours de rédu n au ltre de 


l'année 1954. 


Cour d'appel de Rouen 


M Bo langer De la » Ron | du te échelon { 0 lu 
17 août 1935) au 2 échelon pler du 8 avru 19: nple tenu 
de 1} Wu { Vingt-iru jui ‘ bonificalion d'anck ic10 } r 

T\1 militait - Ji 

M. Bery ire classe, Evreux), du % échelon (ancienneté du 
{er jan vie! l'os) au Se che! \ Compnier du 1 junitlet 16, « o 
enu ie tr s 7TInns ce roau 11 | tit or 111! ) 12:3 et ua 
deux mois quinze jours de réduciion au Utre de l'annie 1954 

M. Coignard (fre classe, Yvetot lu 2e échelon (: ienneté du 
{er janvier 19591 au Se échelon, À compter du 2% octobre 454, 
compte tenu de deux mois et dix jours de majoralion d'ancienneté 


au titre du décrel ne 54-138, 


Cour d'appel de Toulouse, 


M. Dupouy {fre classe, cour), du 3° échelon (ancienneté du fer avri 
10535) au 4e échelon, à « npler du 6 novembre 1%34, compile tenu 
de trois mois de réduction au titre de l'année 1953 et d'un mois 
ei quinze jours de réduction au titre de l'année 1354. 
Mile Tremolieres /% clasce, Montauban), du 

neté du 26 mars 1953) au 4e échelon, à compter du {1 novembre 11, 
comple tenu de trois mois de réduction au titre de l'annre 133 
et d'un mmwis el quinze jours de réduction au titre de l'anime 
1954. 


3 échelon fanciene 





© -2— 


Officiers publics et ministéric!s, 


Par arrêté du 1% mai 1955, M. Duhamel (Jaseph-Charles-Antoines 
Marie) est nommé no‘aire à la résidence de Strasbourg (Bas-Rhin), 
en remmplarement de M. Brenner (Jules-Menri), dont la démission !t 
cté acceptée par arrété du 950 décembre 1994. 

3 © © — 








Administration pénitentisire. 


Rectificat f an ] )urnal { {{i iel du 15 a\ ril 1 I 174 3750, 
{re colonne, %e ligne, au lieu de: « 6 ans 19 mois 2 jours », Lire; 
« 6 ans 10 mois 5 jours » (le reste sans changement 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déoret n° 55-544 du 19 mai 1955 relatif à l'app'ication 
de l'état d'urgence en Aigérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur :e rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 55-35 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence 
et en déclarant l'application à l'Algérie, notamment ses arti- 
cles 2 et 15; 

Vu le décret n° 55-386 du G avril 1955 relatif à l'applicalion de 
l'état d'urgence en Algérie : 

Vu l'avis du gouverueur général de l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — L'article fe du décret susvisé du 6 avril 1955 est 
remplacé par les dispositions ci-apres : 

« L'état d'urgence est appliqu 
scriplions Crapres ‘ 

« Département de Constantine ; 

«a Arrondissement! de %izi-Ouzou : 

« Communes mixtes de Marn a et de Sehdou;: 

« Communes mixtes de Biskra et El-Oued 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exéeution 
du présent décret, qui sera publ 6 au Journal off ciel de Va a pu- 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 19 mai 1955. 


en Algérie dans les circon- 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le min'sire de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
——————.— —— cé 
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Décret n° 55-525 du 19 mai 1955 portant transformation d'emplois 
dans les services d1 ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des min'stres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 


finances et de iffuires économ.ques et du secrclaire d Etat aux 
finances et aux affaires économianures 
Vu la loi: 5-45 du 3 avri 1955 relative au développement 


des créd aux dépenses du m:nisicre de l'intérieur 
pour lexer 
Vu l'article 12 de Ja loi n° 55-218 dn 8 février 1955 portant 


ures £ppl'cables aux dépenses des 


ouverture « tés pro 
services CivUS pour le mois de fe vrier 1, 
Décrèt 

Aypt ter [4 post es de chefs de cabinet des préfectures de 
| Le | unérées sont transformes en postes de 
pot) | let ‘it ‘ iss( 

Eure, Finistere, Isèt Loret, Maine-et-Loire, Puy-de-Dôme, 
Haut-lih Sotnmme, Vienne, Haute-Vienne, 

Art. 2 Le m'nistre de l'intéricur, le ministre des finances 
et d itfuires économiaoucs et le secréluire d'Etat aux finances 
et aux affa trononiques sont chargés, chacun en ce qui Île 


de l'exéculhion du present décret, qu aura effet du 


EpGaAn FAURE 
lent du conseil des minis! 
1e "naninmasirt de lu CrTeur, 


VAUNMICE 1x ‘ \ 
Le ministre des Jinene es et des affaires ét onomiIques, 


PIENNE PFLIMLIN. 
- 
Le <ecrotaire d'Elal aux / nuance 
et aur ulfaires 6 nomiques, 
cit I-JULES 


_ — —- +0 


MHAUNO 





Décret n° 55-546 du 19 mai 1955 portant classement territorial 
2 secrétariais généraux de prélecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Fintérieur, du ministre des 
finun et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux 
linances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2295 du 19 octobre 1946 pœtant classe- 
ment territonal des préfectures, sous-pmeéfeclures et secrélariais 
généraux de préfecture 

Vu le décret n° 50.609 du 19 juin 1950 modifié par le décret 
ne 51-34 du 14 juin 161 relatif au statut particulier du corps 


pre fectoral ; 
Vu la doi n° 55-955 du 2 avril 1955 relative au développement 


de crédits affectés aux dépenses du munisière de l'intérieur 


pour l'exerche 1055 
Vu l'article 12 de la loi n° 55-218 du $ février 195 portant 


ouverture de crédits provisoires applicables aux dépenses des 
services cvils pour le mois de février 1955, 
Décrètle : 
Art, {* Les secrétariats généraux de préfecture suivants 
sont ranges dans la catégorie des secrélariats généraux de 
tr classe 


Ain, Allier, Côtes-du-Nord, Haute-Vienne, 

Art. 2 Le: secrelariats généraux des préfectures suivantes 
sont ranzes dans la categorie des secrclarials généraux de 
2° classe 

Ardennes, Aude, Corrize, Fure-et-Loir, Indre, Jura, Landes, 


Haute-Loire, Meuse, Savoie, Ilaute-Saone, Deux-Sèvres, Tarn-et- 
Garonne, Jarn. 

Art. © Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura eflet 
du 3 avril 1% 

Fait à Paris, le 19 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil Ges ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGELS-MAUNOURY, Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 

ts du a'lair £ cconomiques, 
CILHENT-J LES, 





nt) @ > —— 
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Décret n° 55-547 du 19 mai 1955 portant modification 4, 
classement territorial de préfectures et secrétariats géné, 
de préfecture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre 4 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elut x 
linances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 46-2293 du 19 octobre 1946 portant fiat 
de classement territorial des postes préfectoraux ; 

Vu l'article 4 du décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant 
règlement d'adrministration pubiique et relatif au statut part. 
cuiier du corps préfectoral, 

Décrète : 

Art. 1, — La préfecture du Jura est rangée dans la catégorie 
des préfectures de 2° classe. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finanres 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux fin 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en c« 
le concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 19 mai 1955. 

EDGAR FAUFI 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des fJinanres 


et des affaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux a/faires économiques, 
GILBERT-JULES. 





—6- @ &- 


Décret du 19 mai 1955 portant nomination de chefs de Cabinet 
en qualité de sous-prélets. 





Par décret en date du 19 mai 1%5, sont nommés sous-préfels de 
3e classe et maintenus dans leur posle les chefs de cabinel de pr ul 
dont les noms suivent: 

M. Denis (René), chef de cabinet du préfet du Finistère. 

M. P'anty (Jacques), chef de cabinet du préfet de Maine-el Loire, 

M. Uhrich (Albert), chef de cabinet du préfet du Haut-Rhin. 

M. Perthclemy (Cierre), chef de cabinet du préfet de la Somme 

M. Delmas (André), chef de cabinet du préfet de la Haute-Vienne, 
sous-prélet de Sartène (3e classe), non installé. 


— ® &- 





Décrets du 19 mai 1955 portant nomination de sous préfets, 





Par décret en date du 19 mai 1955, M. Poirier (Jean-Louis), chef 
de cabinet du préfet du Puy-de-Dôme, esi nommé sous-prélel de Le, 
en remplacement de M. Gendrol. 


——— 0 &———— 


Par décret en date du 19 mai 195, M. Merleaud (Jean), che! de 
cabinet du préiet de l'Aude, est nommé sous-préfet, chef de cabinet 
du prélel de la Vienne (2° classe). 


— — —@ @ S— 


Par décret en date du 19 mai 1955, M. Gendrat (Pierre), sous-pritet 
de lle (Je clae), est nomme sous-préfet, chef de cabinet du préfti 
du Loiret (5° classe). 


0, 


Par décret en date du 19 mai 1955, M. Poli (Jean), chef de cabine! 
du pilet de l'Allier, est nommé sous-préfet, chef de cabinet du 
prélet du Puy-de-Dôme (3° «lasse). 


— 0 + — 


Par décret en date du 19 mai 1955, M. Chanut (Maurice), che! de 
cabinet du préfet des PyrénéesOrientales, est nommé sous profit 
chef de cabinet du préfet de l'Eure (3° classe). 


_— — 6 + 





Nomination de chefs de cabinet. 


Par arrêté du 19 mai 1955: 

M. Moures (Yves), chef de cabinet du préfet de l'Eure, est nommé 
chef de cabinet du préfet du Doubs. 

M. Carrere (Gilbert), chef de cabinet du préfet du Loiret, € 
nommé chef de cabinet du préfet des Pyrénées-Orientales, 


+0 











Decr 
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Q Décret du 19 mai 5955 portant nominañon d'un sous-nréfet. l'ar décret en date du 19 mai 1955: 
+ du __—_ M. Vidal (Pierre), secrétaire général de Tarn-et-Garonne (3% classe), 
néraux x _ € . est éevé à la 2° classe et nommé is-préfet de Nogent-sur-Seine 
wt en date du 19 mai 1455, M. Sundre (andré chef! te se & » - ste M t à inf ces p- à s e pi le Le " er ? 
Pa ; s . Dans ce poste M. Vidal bénéticiera de Ja 2e ciasse à titre personnel, 
wrélet, délaché à la dispustion du préfet de police, est NÉS . s + : 
= préfet de 3 classe el main'enu à la dispusiliun du M. Orseui (Christian), sous-préfet de Nogent-sur-Seine (2° elasse 
e personnelle), est nommé secrélaire général de Tarn-el-Garunne 
‘ PR (2e classe 
bn à LE” est titularisé dans son grade. 
e re EL a 8 ——_— — — 
ta —— ——66+- 





fixation < Er Décret du 19 mai 1255 portant promotion de sous-préfets 
pécret du 19 mai 1955 mu rm de secrétaires Généraux et de secrétaires généraux do préfociure, 


P tont 
ts 





: en date du 19 mai 1%: Par décret en date du 19 mai 195: 


rade les sous prélets de 3° classe 


: 


Sont élevés à la 2° classe de leur 


is dans leur posle les secmlaires généraux dont Les ont  - - 


Fernand) , SOUS rréfet ae re classe per onnell , en 
éecrélaire général de l'Ain (fre classe), 
t (Jean), sous-préfet de fre classe personneîle, en qualité 
général de l'Allier (17° classe). 
Jacques), sous-préfet de 1e classe personnelle, en q'ua- 
ire général des Côtes-du-Nord (lre classe). 
Roger), sous-préfet de hors-classe personnelle, en qua- 
re g£ncra! de la Ilaule-vienne (lre classe). 





aoun iCs MMS SUINETIEL: 


MM. 
Ardisson (Michel), secrélaire général de l'Orne. 
Berihoin (Georges), sous-préfet en service délaché, 
Buchet (Mar sous-préfet de Bellac. 
Eucourt (Albert 


sous-préfet de Hedon, 
Camous (Paul), sous-préfet de 


' 


Sainte-Menchould, 
Fastinger (Georges), sous-préfet d'Altkirch, 
Faugere tolund), chef de cabinet du préfet de polie, 


Gisclara (Jean), sous-préfet en service détaché. 
C enns dans leur paste les secrdla rre gét ‘raux dont les Lanquelin (Paul , sous-préfet de Hressuire. 
H 
Lé Le Poull (Emile), sous-préfet en service détaché, 
; } Jacques), sous-préfet de 2e classe personnele, en qua- Loth André sous-préfet de Clamecy, 
ances ] élaire général de la Corrèze (2 classe). let en service détaché, 


Pl 


Monfraix (Jean), sous-pr 


ques, \! Albert}, sous-préfet de 2 classe personneile, en qualité Poincare (Jean), sous-prélet en service détaché, 
E F sénéral d'Eure-et-Loir (2e ciasse) Foujol (Robert sous-préfet en service délathé, 
D ! (Roberi), sons-préfet de classe personneiie, en qua- Redier (Jacques), sous-préfet de Prades, 
| 1ire géné rai de l'indre (2e classe), Rossi (André), sous prétet hors cadres. 
M Pierre}, sous-prélet de ? ciasse personneile, en qua- Terrade (Jean), sous-préfet de Lodève, 
étaire général du Jura (2° classe). Vieillescazes (Claude), sous-préfet de Pithiviers, 
\f r (Maurice), Ssuus-préfet de ?e classe personnelle, en qua- , er 
Cabinet 1 relaire général des Landes (2 classe). MM. Ardisson, Puchet, Bucourt, ( mous, Fastinger, J anquetin, 
D 1 (Pierre), saus préfet de 2? classe personneile, en qua- Loth, Redier, Terrade, Vieilescazes bénéficieront de la ?* classe 8 


0 ET e| 
ire général de la Haute-Loire (2 classe litre personnel. 











Jacques), sous-préfet de ?e ciasse personnelle, en qualité à PL. : tot 
réfelts de é ré nérai de la Meuse fe eo, s Tr Cont élevés À la fre clasce de Jeur grade les sous-prélels de 
le ” tuer NN PRE : , 3 2 clasce dont les noms suivem: 
si. M i (Jean), éous-préfet de 2 classe personnelle, en qualité L 

éd» « e général de la Savoie (2e classe). MM. 
M. M ndes (Jean), sons-préfet de 2e classe personnel'e, tn qua- Bernachin (René), sous-préfet de Bayeux. 
et-Loire, Eté de rélaire général de la Maute-Saôme (2e classe), Broue (Paul), secrétaire général du Morbihan, 
ir [. M (Paul), sous-préfet de 2 classe permonnele, en qualité Biget (Jacques), sous-prétet de Marnets. 
Somme DC : gcnéral des Deux-Sèvres (2% cla-se). Cari (Picræ), sous-préfet en -ervice détaché. 
Vienne Causeret (laul), directeur du cabinet du préfet de la Loire4nfé- 
sr 6 &-———— 
rieure. 
Cottin (Michel), sous-préfet d'issoudun, 
Da . Couzier (Bernard), secrétaire général du Doubs. 
ets 4 A été ret du 19 À 1955 lande {Jean), sous-préfet de Coutan cs, 
r,2 i , : 
pets, poriant Clévation da classe et nomination de sous-préte:s. Gallon (Jean), sous-préfet de Limoux, 
Legrand (Jacques), directeur d'1 cabinet du préfet d'Alger, 
te\ ot . ) APN À , Th , 
js), che r Re Lonz (Raymond), sous-préfet de Château-Thierry. 
] en date du 19 mai 1955: ,® . ? + > à 
L de Le, : ; F Ma'efond (Jean), secrétaire généra! du Var. 
\  f[\ US p “réta: Snéra ee nnae fa CPS . : : 
€ 1 à) vr< ge eg n r roues = pt Nicoalant (André), sous-préfet en service détaché. 
‘ à la 2° classe et nominé Sous-préfe! de Forcalquier, ticci (Georges), secrétaire général de la Charente. 


L 
Vochel (Lucien,, sous-préfet de l'Inini, 
A MM. Bernachin {René., Broue (Paul), Biget (Jacques), Cottin 
» cabitel M » (Hector), sous-préfet de Farcalquier (2 classe person- nl Le. coniee [Steete 78, lean Gal'on Dean) Long 
elle { œui ire pal res 'aud » Incce L . « lit), ‘ , J su ’ 
gr 3 h »1mmé se: rétaire 8 néral de l'Aude (2e Cciasse), (Bavmond) Maefond (Jeun ( Ri i (Ge rges) bénéflcicront de la 
M. Mourey (Marc), secrétaire général de l'Ande (3e classe), est {re classe, à litre personnel. 
Eric à à 2e classe et normmé sous-préfet d'Ambert. 


bins ce poste M. Fiuire bénéficiera de ia 2° classe, à titre 
che! de persal 








. ste Urev inéth'ier: » e riacs tre b + ’ L ñ } 
us-prétet n, m. vosie M. Mourey bénéficiera de la 2° ciasse à tiire per Sont élevés à la horsciasse les souspréfels de re classe dont 
Ju préiei D. ; " s Ÿ les noms suivent: 
| * (Maxime), sous-préet d'Ambert (2 classe personnelle), 
est : ué secrétaire général Ges Ardennes (2* classe), MM. 
# Rozzi 1 an), sous préfet de Vi by. 
d ot F 
, cabinet 4 +0e+- Brachard (Jean), sous-pré'et de Compiègne, 
nn © : Collon (Jean), sous-préfet de Beaune. 
; 5 ‘ vid (Roger), secrétaire général du Puy-de Dôme, 
Décrets du 19 mai 1955. Deria (Roger), DOCS get : du Pu; me 
portant promotion et nominations ce sous-préfe!s, De Felix (Jean), sous-préiet de Bougie. | 
che! de De Foville {Françccis), sous-préfet en service détaché, 
10 - , 
as prulet ; Herbuïot (Tuny), sous-préfet de Bernay 
Var à vf en date du 49 mai 19%: Lia-l Didier), sous prétet en særvice détaché. 
ie: 1, (Maurice), secrétaire général du Tarn (3 classe), est Marant (Marius), secrélaire général d'Oran. 
at \ = Casse el nommé Sous prètel d Erstein. Mori ([Ran:t ni sous préfet hors cadres 
"ins ce posle M. Gerard bénéficiera de la 2? ciasse à titre per- 3 RS PP RE 
sonne Peiissier (Jicqu s), sous-prélet de Saumur. 
" ner {François), sous-préfet de Moïsheim (2 classe per- Petit (Raphaël), sccrétuire général de la Réunion, 
pane est nommé se’rétaire général du Tarn (2e classe), Rouge (Joan), sous-préfet hurs cadres 
M. Eperandieu (Pierre), sous-préfet d'Erslein (?° classe) ect éevé 
| nommé ll es Perse sous drétet A A classe) os giers MM. Roi (Jean, Rrachar (Jean), Collon (Jean), David (Ranger), 
Dans ce { inde Lies 2 + ! n 1 lerbulot (Tony), Pelisser (Jacques inéficieront de ja 55€ 
{ "1 ‘e pusle M. Esperandieu bénéficiera Ge la 2 classe à titre < EPA NN Vu DEN 0 RSR 
ret, es Dersonne! à Lile personnet, 
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Décret du 19 mai 1955 portant nomination d'un préfet. 

Le P lent de la 1 b'ique, 

Sur \pport du président du conseil des ministres et du ministre 
de | ir, 

Vu les décrets des 19 juin 19% et 15 juin 19%1 relatifs au status 
par du corps préfectoral: 

Le le L t id , 

I 

Art, fer M, Coiffard (Francis), sous-préfet de Mulhouse, est 
Donne préfet de 3e classe, hors cadres. 

M. Coiffard est tilularisé dans son grade, 

art, 9 Le p! lent du conceil des ministres et le ministre 
€ eur ut chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eultion d présent d et, qui sera publié au Journal vj/iciel de 
la jue Î \ 

Fait à P e {9 n 1955 

RENÉ CUTYe 
Par le Président de la République: 


Le president du ronseil des ministres, 


Le ministre de l'intéricur, 
MAURICK BOURGES MAUNOURY, 





+0 +- 


Décret du 19 mai 1955 portant nomination de sous-préle!s. 





Par décret en date du 19 mai 195: 


M. Lejonux (Mar : is-préfet hors classe de Bône, est nommé 
sous-préfet de Muhouse en remplacement de M. Coiffard, nominé 
pré! 

M. Ellia (Michel), sous-préfet hors classe, secrétaire général de 


la Guadeloupe, est nommé sous-préfet de Büne (hors c'asse). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 12 mai 1955, M. Galland (Philippe), administrateur 
civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, est placé en service délaché pour une période maximum 
de cinq ans en vue d'exercer les fonctions de trésorièr-payeur du 
&tnégal et de la Mauritanie. 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 1e janvier 1955. 


00 


Par arrèlé du 12 mai 1955, M. Feuche (André), administrateur 
efvil de 2e classe, 1 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est plaré en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès du secrétariat d'Etat chargé des relalions avec les 
Etats associés pour Cire mis à la disposition du haut commissariat de 
da République francaise au Viet-Namn. 

Le présent arrèlé a son effet à compiler du 43 janvier 1955. 


ct D mme 


Par arrêté du 1? mai 1955, M. Lagorce (Maurice), secrétaire d'admil- 
nistralion de 1"e classe, 1er échelun, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service délaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès de la présidence du conseil en vue d'exercer 
des fonclions d'allaché administratif au commissariat à l'énergie 
atomique 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 1er janvier 1955. 


— ++ __— 


Por arrêté du 12 mai 1%5, Mme Maruc:o (Raymonde), adjoint 
administratif @e > éche'on à l'udimministralion centrale des linances, 
esi placte en service détaché pour une période maximum de cing ans 
auprès de la présidence du conseil en vue d'exercer des fonctions 
de secrétaire contractuelle au commissariat général du plan de 
modernisation et d'équipement, 

Le présent arrété a son effet à compler du 16 février 1955. 


——— 0 &-——— 


Par arrété du 12? mai 1955, M. Saulin (Pierre) et Mme Finot 
(Lucienne), emplos de bureau ce %e échelon à 1l'adiministration 
centrale des finances, sont placés en service délaché pour une 
période maximum d'un on en qualité d'adjoint adininistratif sta- 
ginire à l'administration centrale des finances, 


-* 


Le présent arrèlé a son eflel à compler du 1° janvier 1955, 
—— "+ © Le —— — 
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Par arrêté du 16 mai 1955, M. Mas (Georges), administrotew € 
de re classe, % échelon, à l'administration centrale des ! 
est placé en service délaché pour une période maximu 1! 
ans, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur des déve 
eénsagées. 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 1e janvier 


ff 


Por arrêté du 16 mai 1955, M. Robert (Serge), administrateur ] 
de %e classe, 3e échelon, à l'administration centrale des ! ce 
est placé en service délaché pour une période maximum d 
en vue d'exercer les fonctions de célégué du directeur du « trie 
financier pour le Moyen-Congo à Pointe-Noire (Afrique éjuatorse 
francaike), ; 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 3 mars 1955. 

$ 0 2—— — 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrèté du 13% mai 1955: 

M. Bourateu (René), administrateur civil de classe exceptionne:le à 
l'administration centrale des affaires économiques, en fonction auprès 
du gouvernement général de l'Aigérie, est, sur sa demande, placé en 
service détaché pour une durée de cinq ans à compter du 1® janvier 
1947, auprès de la caisse algérienne de crédit agricole mutuel pou 
exercer Jes fonctions de sous-directeur. 

M. Bourateu (René), adminisirateur c'vil de classe exceptionnele à 
l'administration centraie des affaires économiques en fonction aupres 
du gouvernement généra! de l'Algérie, est, sur sa demande, main. 
tenu en cervice détaché pour une nouvelle période de cinq ans à 
compter du fer janvier 1952, auprès de la caisse algérienne de crédit 
agricole mutuel pour exercer les fonctions de sous-directeur, 

=— "9 ® —— 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Champ (Maxime), administratew 
civil de classe exceptionnelle à l'administration centrale des affaires 
économiques, en fonction auprès du gouvernement général de l'ai 
gérie, est placé en service délaché, du 1° janvier 1947 au 31 octobre 
1951 inclus, auprès de l'office aigérien du commerce extérieur pou 
exercer les functions de directeur de cet organisme, 


— + — — 


Par arrêté du 13 mai 1955, M. Ba!dacci (Aimé), administrateur civi 
de 2e classe à l'administration centrale des affaires économiques, en 
fonction auprès du gouvernement général de l'Algérie, est p'aé, su 
sa demande, en service délaché auprès de l'Assemblée algérienne di 
4e novembre 1919 au 51 janvier 1950, pour exercer les fonctions de 


chef de service. 
=—— + © &— — — 


Par arrêté du 12 mai 1955, Mlle Gaerel (Germaine), secrtlare 
d'administration de 1re classe, actuellement en service detaché de 
l'administration centrale du ministère de l'agriculture auprès de l'ad: 
ministration centrale du secréiariat d'Etat aux affaires économ.ques, 
est intégrée dans le corps des secrétaires d'administration de l'atm: 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Le présent arrèté prend effet à compter du fer janvier fui, 


+0 





Par arrêté du 13 mai 1955, M. Pevthieu (Jean), secrétaire d'admik 
nistration de fre classe, 1er échelon, à l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, est placé, sur a 
demande, en service détaché en qualité d'élève auprès de l'écois 
nationale d'administration pour une durée de deux ans et sepl mo 
à compiler du 4 janvier 1955. 

— 0 &— 





Contributions directes et cadastre. 


\ 


Par arrêté en dale du 12 mal 1955, M. Wantz (Paul Antoine) 
agent d'assiette de 4° échelon @es contributions directes, a ét 
placé, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1: sp 
tembre 1954, en service détaché auprès ce l'hospice « Marquaut », 
à Mulzig (Bas-Rhin), en qualité de directeur économe. 


+0 





Contributions indirectes, 


Par arrêté en dale du 412 mal 41955, M. Carlotti Eure, me 
pecteur de 2% classe des contributions diverses d'Algérie, à été 
placé en service détaché: 

Pour la périoce du 4e octobre 1952 au 30 juin 1953 inclus (régt 
larisation) auprès de la caisse centrale algérienne des assuramës 
sociales ; £ 

Pour wne période maximum de cinq ans à compter du {* févréf 
1951, auprès de la caisse de solidarité des départements et co 
munes d'Algérie, 
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Enregistrement et domaines, 


par arrêté en date du 12 mai 1955, M. Vin (Pierre-Jean-François), 
in-peclteur de ire classe de l'enregistrement et des comaines, a été 
placé en service déiaché auprès du minisière de la défense natio- 
nale et des forces armées (mission de liaison pour l'assistance aux 
ernées allices) pour la période du 15 mai au 15 octobre 1954 inclus 
(: arisauion). 


égul 








Expansion économique à l'é‘ranger, 





Par arrôté en date d'u 9 mai 1955, M. Doutean (Robher!\, conseiller 
é mique à Tripoli d'Afrique, est affecté à l'adminisitraion centrale 


à Par, 
———#} @ © — 





Par arrêté en date du 9 mai 1955, M. Chazel (Ilenri), attaché com- 
mercial à Francfort, est affecté à Sydney, pour y exercer les fonc- 
t de son grade sous l'aulorilé du chef des services d'expansion 
éconoruique en Australie. 


— + 0 © ———— 


Par arrêté en date du 9 mai 1955, M. Mornand (Michel), conseiller 
caumercial à Tokvo, est affecté au Caire, pour y exercer les fonctions 
de chef des services d'expansion économique en Egypte, 


Par arrêté en date du 9 mai 1955, M. Paul-Boncour (Guillaume, | 
con eiller commercial en Nouvelle-Zélande, est allecté à 1 auminis- 
taliun centrale à Paris. 





imprimerie nationale. 


Par arrêté .en dale du 12% mai 1955, M. Demuylder (René), lecteur 
d'epreuves hors classe à l'imprimerie nationae, a é'é uélégué auprès 
de la Haute Autorité de la Communauté européenne dun charlon 
e! de l'acier, pour la période du 27 juil'et au 10 octobre 1954 inclus 
(régularisation). 
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Institut national de la statistique et des éludes économiques. 





Par arrêté en date du 12 mai 1955, M. René Froment, admi- 
n'<lrateur de 2% ciasse à l'instilut national de la statistique et des 
tiudes économiques, est placé en service œélaché au ministère 
[u aflaires éirangères pour êlre mis à la disposition de l'offre 
crojéen des Nations Unies à Genève en qualité de fonctionnaire 
chargé des questions économiques pour une période de deux ans 
à compler du 16 seplembre 1954. 

0 





Services extérieurs du Trésor. 


= — 


Par arrêlé en date du 12 mai 1%5, M, Ieleux (Hilaire), contrôleur 
du Trésor de 6° échelon en service délaché en qualité c'agent comp- 
hible de la caisse d'allocalions familiales du département de l'Ain, 
a clé maintenu dans cette posilion pour une période maximum de 
Cinq ans à compiler du 1° avril 1054. 


———— 8 + —— 


Par arrêté en date du 12 mai 1955, Mme Sphonix {Lucienne), 
contrôleur du Trésor de > échelon, a été placée, pour une périsde 
maximum de cinq ans à compter du 1er août 1954, en serve détaché 
pour exercer des fonctions à la trésorerie de l'Algérie, 

_$90— 


Par arrêté du 16 mai 1955, M. Nicolas (André), chef de service du 
Trésor de {re classe, 2e échelon, en service détaché auprés du minis- 
tère des affaires étrangères pour être mis à la disposition de la Haute 
Aulorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
est maintenu dans cetie posilion pour la période du 1° janvier au 
J1 décembre 1955. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 janvier 195: ge 298, 
f* colonne, 11e ligne, au lieu de: « Faou (Alphonse), quartier- 
maitre mécanicien, mle 705-Cas-M; 13 ans 11 mois de services. 
Cité », lire: « Faau (Alphonse), quartier-maître mécanicien, mie 
WS.Cas-M ; 13 ans 11 mois de services. Cité » (le reste sans chan- 


£gement). 
+0- 
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Droits aux indomnilés pour frais de renrésentation de certains 
titulaires d'emplois exeroës sur lo plan interallié ou in‘er- 
ärmée. 





Le ministre GC la dt e natlona'e et des forces armées le 
Secrélaire d Elal aux finauves el aux affaires économiques el le 
secrétaire à Elat à la présidence du con:ell, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1955 portant 
réforme générale du résine de solde des mililaires et assimilés 
des armées de terre, de mer et de l'air: 

Vu le décret no 48-1366 d1 27 août 19% moaifié déterminant les 
Indemnilés diverses sus-eplibles d'êlre puifes an titre de la solde 
aux militaires des armét de terre, de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté du 25 février 1954 fixant les écroits aux indemnités 
pour frais de représentation de certains titulaires d'empiois exercés 
sur le plan interallié ou inlerarmée ; 

Vu l'arrôté Ga 17 juin 1954 modifiant l'arrêté du 25 février 1954, 

Arrèlent : 

Art. 4er, — L'arlicie er de l'arrêté du 25 février 1951 est comp'été 

dinisi qu ii Sul, 
(Catégorie exceptionnelle ne 9). 

« Officier de liaison du groupe permanent auprès du conseil de 
l'O T. A. N. à Paris 

art. 9 — Le présent arrêté sera publié au Journa? oflicir! de le 
République francaise et aura eilelt à compler du 1° janvier 195%, 

Fait à Paris, le 16 mai 1% 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le consciller technique, 
CAMILLE LAB, 
Le srerélaire d'Etat aur Î iances 
el aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZF. 
Le secretaire d'Etat À la présilence du conse#, 
Pour le secréiaire d'Etat à la pr jence du con:efl 
i 


et par avie "ation : 


Le che] du cabinet, 
OBERT GUIDET, 


_—+0+ 





Tableau de départ outre-mer du 17 mai 1955. 


Reclificalif au Journal ofjiciel du 4 mai 1% 

Page 129, {re colonne, C, Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 4) Com] ble, Capilaine, au lieu de; « boidee Henn), 
% août 1201, 1e KR. M. 0 janvier 1954 », lire: « Sjtnut Pierre), 
17 janvier 14915, {re R. M, — 23 janvier 1954 », 

Page 4:32, 2e colonne, BR, Musiciens, $ dats, an lien de « Ilornec- 
ker {Albert}, né le 3 septembre 1491, 5° R. M., C, À. T. 2 de musicien, 
— N'a jarnais servi », sire* « HMornecker (Albert), né le 3 sepiembre 
Aout 


, © R. M., C. A. T. 1 de musicien. — N a jumma CrVi ». 

Page 4439, 1re colonne, E, Artitlerie coloniale, Maréchaux des logis 
chefs, an lieu de: « Latreille (Jeai 1 le 17 avril 19 Tunisie, 
3. E. d'arme. — 2 janvier 1959 », dire: « Latreille (Ju , nié le 
17 avril 1926, Tunisie, B. E. d'arme. — 2 janvicr 19953 ». 

Mème page, % colanne, Armement et oplique, Adjudant-chef, au 
lieu de « Laforge Albert né le 26 & . imbre 1916, 9e KR. M à LE 
d'arlificier. — 1° février 195 , lire: « Lajurce Albert), né Île 
26. septembre 1916, %® R. M,, B. S. d'arlificier, — 1° février 1953 »; 
Constructions, Maréchal des logismañor, au Jien de: « Letomlte 


(Joseph!, né le 26 décembre 112,  R, M, R. E surveillant de 
travaux. — 12 août 1952 », lire: « Letombhe (Joseph), né le 26 février 
1912, % R. M. B. E. surveillant de travaux. — 12 août 1452 


Page 4495, {re colonne, G, Intendance coloniale, ajouter: « Cordon 
niers, Caporal4 ef, Algarra (Francis), Maroc, C. A. d'ouvrier spé 
cialisie cordonnier. — 24 déceigbre 1953 ». 


(Le reste sans changement.) 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEIR 





Budget primitif des dénenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955. 





Par arrété interministériel (Finances et affaires économiaurs et 
France d'outre-mer) ne 2400 du % mai 1955, ont été approuvées 
les prévisions budgétaires de la caisse de reiraites de la Frence 
d'outre-mer pour l'exercice 1953 s'élevant, en recelles el dépenses, 
à la somme de 41645000 F. 





+. 
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Clevage et industrics animales. Institution d'une section « Semences de riz » 
D 'TS au catalogue des espèces et variélés. 


Par arrél# du ministre de la France d'ou!'remer en date du "+. 
% li lu, M Arr | bouald véléri e in-pecteur du service Le ministre de l'agricult ire, 
Je ! vr'age et t init les Ai rules de li ranre outre “À 4 
é 6 tituin dau) le grade le vétér: ire n he à hé 2 ‘éthe, vu le dé ret du 6 novembre 192 (sblissant un ral iloz - DLL! 
4 € ! pour ewmpler du 8 Gécembre 192%. Rappels pour ser- espèces el variétés de plantes caitivérs ain qu'un registre ces 
V Û 1 1 an 4 mois % jo Majorations d'ancien- plantes sélectionnées et créant un comité de contrôle des semer 
neté atiribuwes au titre de la loi du 19 juillet 1452: 3 mois 45 jours. Vu le décret du 24 février 1942 instituant le comiié technique 
M. Anret (Donald) a été nommé au 3e échelon de la ?* classe permanent de la sélection des plantes eulliées; | 
ral ( le vété: vire inspecteur pour compter du 4 noni 195 Après avis dudit comité : 
(rat ne pour cry *s militaires et pnaioralions épuisés): Au Sur la pronosition du directeur de Ta productior itrdté a 3 
ra \ pour competr du 29 décembre 19:34, rappels pour services | { . + <a x D Là SES A dE ve el 1 
! vire nseéries, à Imuis 9 jours, inajuralions conservées: 3 Inois ches du servie de la régression des iratdes, 


— ++ _ -— 























Art. fer, — Il est instilué au catalogue des espèces et variétés 
he tif au Journal officiel du 16 avril page MS, cé par le d t lu 96 novembre 1952 une section « semences de 
4" Pr ligne, au 1 de M Co | R Ni) », lire: Tig » Comprenant lus Vvariélès suivanhi 
« Michel (Nober e reste sans « ement). ? 8 
. . Aruéri-ano fr, Razza 187, 
Arborio. Rina!do-Bersani {R. B). 
mnanenes —— Halilla. Stirpe 1%. 
} 
Bellardone. Tiroku ,“hikari Shiroe) 





Maratetli. 
Art. 2, — Il est interdit d'emplover, pour désigner les semences 
d'une variéké de riz, une dénomination autre que celle sous laquelie 
! { p + . " 
: , ; Ja varié est inscrite au catalogue des espèces el vanédtés, 
Conseil scientifique du centre national de coordination ss auence. les variétés mourelles importées où non, re 
des ctufes ct recherches sur la nutriiion et l'alimentation. peuvent être vendues comme semences qu iprès inscription au 


MINISTERS DE L'EDUCATION NATIONALE 





Catarogue. 











Par n ! lu 12 mai 1953, sont nomm£s membhres du conseil Art, 2. — Toute personne qui sollicite l'inscriplion d'une variété 
| lu ventre national de coordination d C'udes et recher- de riz au catalogue des espèces el variétés est tenue : 

cl \ tition et l'aiimeniation : 1° D'adresser au président du comité lechnique permanent de la 

M. Bai ef du laboratoire du lait au service vétérinaire de sélection (route de Saint-Cyr, à Versailles), avant le 1e féxrier Ce 
la chaque année, une demande rédigée couform<inment au n 

. annexé üù!1 present arrulé : 

M. ! l rufes-eut l'école na a vétävinaiss de Tan. ‘ l , | , 
L {. i ls 1 il 1 t nat; à 0 VoOlerinmaire [RE Tou eo be fure parvenir à la staticn ent'ale de véntiique et d'arnx 

, liwration dez ywanutes (route de saint-Cvr, à Versuiih un écha 

M. 1 \ux [ de service à l'institut Pasteur de Lille. tilon de 5 kitogrammes de grains de la variété dont l'inscriplion 

M. t mhart de 1 ve, charcé de recherches au centre natio- es! sollicitée, ainsi que 1 panieuies. 
pal de là r ë enumque. Art. 5. — Le chef du servie de la wpresson des fraudes est 

M. Dangoutmau, directeur du laboratoire municipal de Bordeaux. chursé de l'exécution du présent arrctié. 

M. Jacotot ef de service À l'institut Pasteur de Paris Fait à Paris, le 18 avril 1955. 

st leu ’ d teur en médecine à l'inst nl national d } vrièr 8. Pour le ministre et par délégalien : 

M 1 t, d eur de recherches à l'institut mational de la Le directeur du cabinet, 
rt t le 4 i0fHi'JUue, MEXIH FAUULIE. 

fe QD 
Composition des jurys de l'azréçation do médecine et de pharmacie, Cemando d'inscription d'une variété 2 riz 
au calalogue des espèces ei variètés. | 

Rectificalif au Journal offivtel du 7 mai 15: page 4526, 2e rolonne, | 
Pactériolugie, au leu de: « Melnotie (Lyon) », lire: « Melnolle : | 
(Nancy) » le reste sans changement, DORROMRAOUT : .srsrrrmnsmnnsesencenseenseenaretsereseemansnnemoneeesannéan tasses . ; 


= DO hits ODLCRICUT: ....ssomsoonssiosesmsnaenesersnnnoncossnmmnmeserqsennenennsansentessesserssses 
Nom proposé : 


Origine génétique : 





Listes d'aptitude aux fonctions du personnel scientifique L 
des musées nalicnaux, des musées classes et des musées contrôlés. PT OS NN: Rhrenhenttisioncstuiliohotiasmstetéoeitressatiltlandensese 
nn Caractères de la panicule: 
Par arroté du 6 mai 1065. ont ét&4 inserils : RE AL DR RES LL RSS SRE pe 
to Sur la liste d'aplitude aux fonctions de ronservateur des CUIRRIE À sinnniessenmsenrintetaliemensresreenentmetesnlelensediteteiieen die. ‘ 
mu tionaux (service éducalif) : Mine Cart, née Chabrier (Ger- Dust À OR msi ” 
n. 
2 Sur la liste d'aptitude aux fonctions d'assistant des muses Caractires du grain: D 


palionoux ARMOR ss riciiéhsdmesdoh.s monte itiodiossitlinissace be 






l'esntuir MM. Châtelet {Albert}, Lac'olte (Michel). Couleur: 
Ar! isiaotiques (musée Guimet): Mme Bernard, née Demoulin Pigmentation : 
Venrielt VID: smash 
%o Sur la liste d'aptitude aux fonctions du personnel selentifique Longueur : L 
de iles autre que celtes de conservateur et aux functions du : | F " PTE TE CEE EEE EEE TEEN ss... PPRPEPPEE EEE EEE 
personnel scientifique des musées contrôlé: Forme du grain vêtu Largeur: …..sssmesssssesnsnneres 
( DUO: .....mmioiserhtisrcéiechesehess . d 


Mille Amanieux (Françoise), Maine Corhinean, née Sehnaebelé 
(Marie-Olile), MM. Costa (Georges), Labat (Auguste). Poids de 1.000 grains à 24 p. 400 d'humidité: nnerrs « 











ARE VE Caractères du caryopse: 
Importance, fréquence et position de la perle: RS étre . m 
Caractères particuliérs de la plante: 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE CD SE DUT da 
Pot on CRE Li... finale doutes her ss phdh à CARRE ETS APE « pr 
Couleur pendant le (aHage: se SR SE éloesiséniesse P 


Décret n° 55-501 mocifiant le décret du 12 juiiiot 1941 portant règlo- Paiionbties .seritcutiloÿ"t Oreillettes: nes . de 
ment d'administration publique pour l'anplication de l'articie 5 de mean todetèes CRE CE » / 
la loi du 35 avril 1829 relativo à la pêche fluviale. Aptitudes cullurates : 

Ë _— Précorité (@ exprimer en jours d'avance ou de retard de la pleins floraison 
Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 125%: page 4061, 

dre colonne, la phrase suivante figurant en tê'e de colonne: « Les 

associations de mile membres et de plus de mille rmembres ant 





éroil à deux délégués: le pré-ident ou son représentant el un autre Résistance à 
déllzué » est supprimée. (Le reste sans changement.) D ERP: soie décisions mn 
__ , nn" ne. 
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on Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
Homologation de la mise à jour, au 1* janvior 1955, du Catalogue 


officiel des espèces et variétés des plantos légumières, maraichères 
ci potagères cultivées en France. 





par arrêté du 2 mai 1955, a été homologuée la mise à jour au 
4 nvier 19%55 du Catalogue officiel, homologué par üarrèlé du 
40 à 1951, des varéiés de betteraves potagères, carottes 

res et fourragères, chicorées, choux cabus, choux rouges, 
Î …ots, laitues, mâches, oignons, persils, poreaux, poirées, pois 
€ 
] 


t v, lemmure 


és en France, élab'i par le comité technique permanent de 
a section des plantes cultivées. 
1 peut être pris connaissance de ce document au groupement 
interprofessionnel des semences, ©° section, 2, rue du 
vre, À Paris (fx), ou au ministère de l'agriculture (direction de 
la production agricole, 4° bureau). 


+0 





Concours de recrutement de personnels dans les services vétérinaires. 





1e ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidence 
l 


eu, 


ee 


Vu l'article 29 de Ja loi du 24 mai 1951; 
Vu l'arrêté du 29 mars 1955 portant ouverture de roncours pour 
rutement de personnels dans les services vétérinaires, 


LS 


Arrétent: 
Art. fer, — Le nombre de postes de directeurs vétérinaires mis au 
concours par l'arrèié susvisé du 29 mars 1455 est porté à six. 
art. 2 — Le chef du service vétérinaire est chargé de l'exécution 
da présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Régu 
blique française. 
Fait à Paris, le 17 mai 1955. 2 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN PAñSE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET. 


-$ & &- 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 3% avril 1955, Milles Maze (Madeleine), licenciée ès 
ces, ingénieur chimiste, et Schwartzmann (Andrée), ingénieur 
miste, sont nommées, après concours, préparaleurs stagiaires des 
oratoires de la répression des fraudes, à compter du 4e avril 

, et afleclées en cette qualité au laboratoire central de recher- 

hes €l d'analyses du ministère de l’agriculture, avec résidence à 


£ 

{ 

| 
4x 
eut 
Paris. 














MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 14 mai 1955 modifiant le décret du 12 mai 194 qui a 
autorisé la chambre de commerce de Rochefort à contracter un 
enprunt et autorisant celte compagnie à contracter un emprunt 
complémentaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du lourisme, du ministre de l'industrie et du comimerce, du ninis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d Elal 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1#% sur l’organisation des chambres de com- 
merce: 

Vu le décret du 22 février 194i concernant là perception des péages 
dans les poris maritimes de commerce el le déerel du 25 avril {#51 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 7 mai 1924 qui a autorisé la perception au port 
de Rochefort-sur-Mer, au profit de la chambre de commerce de 
cel'e ville, d'un péage sur les navires: 

Vu le décret du 33 janvier 1927 qui a modif le taux du péage 
susvisé et institué de nouvelles taxes au profit de la chambre de 
commerce de cette viile; 

Vu le décret du 12 mai 199 qui à autorisé la chambre de com- 
merce de Rochefort à rontracter sous la garantie des grene sus- 
YISOS Ua emprunt de 5 millions de francs en vue du financement 
“. »,pronpaten aux dépenses résultant de l'exécution des traa1x 

aménagement €e1 d'amélioralion de l'epponlement n° 5 du port de 
Rochekert; . - vess Lits 





Vu l'arrêté interministériel en date du 22? mars 19% qui a fixé 
en dernier lieu le taux desdits poages et qui en à affecté le produit 
üu payement des dépenses d'équipement de l'appontement n° 5, et 
vlus généralement à l'ensemble des charges assumces par la chamm- 
bre de commerce en vue de l'amélioration et de l'extension, dans 
le cadre du cahier des cuarges, de sa concession de l'outillage public 
du porl; 

Va la délibération du 21 juin 1955, par laquelle la chambre de 
commerce de Rochefort a demandé l'autorisation d'assurer le finan 
cetueut d'un progrimine de iravaux de gremmer élablissemesat et 
d'ainélioration de l'outillage pubiic du port approuvé par dérision 
du 15 novembre 19h au m:ven, d'une part, des fonds provenant de 
l'emnorunt qu'elle a été autorisée à contracter par le décret susvisé 
du 12 mai 1919, et d'autre part, d'un nouvel emprunt de 5 mulicns 
de francs, 


Pécrète : 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'artic'e 1e du décret du 12 mai 
19:19 est modifié coniormément au texie ci-après: 

« La chambre de commerce de Rocheïort est autorisée à €ontrac- 
ter, sous la garaniie des péages perçus à sun prolit au port de celle 
vale, un emprunt de 5 milions de f[rancs en vue de la réalise 


d'un programme, approuvé par décision ministérielle du 15 novembre 
1951, de travaux de premier établissement et d'amélioration de l'ou 
tillage public qui lui est concédé au port de Rochefort, » 

Art 2. — La chambre de commerce de Rochefort est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 5 millions de francs gagé 
nur Ces Inêines ressources en vue du financement du prograiine de 
lravaux visé à l'arlicle 1°r ci-dessus. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
Malis el conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscriplion pulfii- 
que üvec facuilé d'émettre des obligaliins au porteur ou transrnissi- 
bies par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôlg 
et cuusignaälions, du Crédit fonrier de France ou de lu caisse nation 
haie des retrailes pour la vicilesse. 

L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxl- 
m'irn ue irente ans. 
si l'emprunt est réatisé soit avee puhli‘ité et concurrence, Soit de 


. 


gré à gré, le taux rée; de ] intérét counpte tenu du prix d'émis- 
Soi — né pourri en aucun cas êire supérieur à celui qui résu:te 
du taux nominul d'intérêt pratiqué par la caisse des d'pôis et 


consignations au moment de la passation du contrat et d'une antici- 
palion d-: trois mois des versements coniraclue;s appliqués à un 
emprunt rerntoursable par semeésirialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique, les 
candilion< de l'émission devront être soumises au mimsi'e des 
Hranves et des affaires économiques, 

Il Sera fuit face au service d'intérêts et d'amortissement dudit 
ermprant a: moven du produit des péages perçus au aort de Roche 
Dort-sur-Mer, au profit de la chambre de commerce de celte ville, 

Art. à — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires éciromidues, le 
ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concesne 
de l'exécution du pue décret, qui sera pubiié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fais à Paris, le 14 mai 1955. 

EVGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du conmunerce, 
ANDRÉ MONIE. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
PIERNE ABDELIN, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Rôle, fonctionnement ct composition de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les ezxplocits 
employés dans les mines, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 


, 

Vu le décret du 4 mai 1951 portant règlement général sur l'ex 
pioilation des mines de combustibles et les dérret ubséquentis qui 
l'ont modilié et complété, notamment l'article 208; | 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1950 organisant la commission ces 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosiis 
ermployés dans les mines; 


Sur la proposition du chef de l'inspection générale des mines, 
Arréle : 

Art. er, — L'arrêté du 2 septembre 199 fixant le rôle, le fonce. 
tionnement et la composition de la commi-sion des recherches 
Srientitiques sur ke grison, les poussières el les explosifs employés 
dans les mines est abrogé el rcimplacé par les disposilious des 
ürlicles 2 à 3 ci après. 
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\ Outr ’ tations pr es par les règlements gér 
| talon des mine la commission donne des avis 
t nt elle et | * par be uistre de l'in- 
‘ thtru " ait de ba tt ntre les dan- 
L lans 1! mit par le gr 1 el les poussières 
’ dat élu de la sccurile d@t L'emploi aus 
L l '} 
F'u donne nolamment son avis r le programme annuel de 
r uant la iri tel qu'il est étab'i par le cenire 
‘ ‘ t (1 ) PA: ü France Cerchaï tt 
f t I! Lun le ce ici i e ot à trail aux travau 
{ i Î ia pet ut 1 COMM :S)10N 
| (re également r les rapports concernant les mêmes 
et Jon! bureau ou certains de ses 
j'ie mine dans | orure jWa- 
1 n' | 
\ Pour l'expédition des affaires courantes et relativement 
à ( def , la commission peut déléguer 
n i 1 ’ ’ \ vermancnie constituée dans son sein, 
Les à ] 1ppui pt tés à la section permanente, qui n'en 
| pas mem | res, participent avec voix délibérative 
pl t H jante, 
| | Le rannorte délibérée en assemblée plénière ou en 
se \ 1 nine ‘ ont trancmis à mumisire de l'industrie et du 
con it procès-verbaux des séances indiquant les 
er jui y ont assisié, 
A! ) L'as-emblice pléuière est composée de la façon suivante: 
L — Membres de droit. 
Le vice président dn ronceil général des mines. ....... ossesos ” 1 
Lu nef d | pi: lon g OS RL nd toégéeoge . 1 
le | t de la # section du conseil général des mines... ee 
Le ü ) nn sms osere 1 
Le "1 rs généraux mines chargés d'une division d'ins 
pe " HA rue REPLI IIILI III TE ET E TETE 5 
] hef dun higiène et sécurité minières de la direction 
d tir vs sucres RE: PRPO PES ET TRE pou 1 
Les directeurs des évol des munes (nationale supérieure de 
Pari DS, RS dl ds tdé 4 
Les pr eurs du rurs d'exp'oitation des mines aux écoles 
nationale upérionures des mines de Paris et de Saint-Etienne, 
À l'érole centrale des arts et enanufactures et À l'école natio- 
nale « noure de la métallurgie et de l'industrie des mines 
OO PPS Re EE RER: RC RC CR x RES 
13 
1 Membres nommés ver arrelés 
Au ! de l'acadéimn des DARCOS scene sssscescese cs... 2 
Au litre de membres du corvs des mmines en activité de service. 6 
Au litre de ;neinbres du corps des ingénieurs militaires des pou- 
re OR ACUVRES OÙ DEVIS socoooccémedécosdcosccsvesses PT . 3 
Au litre des Charbonnazes de France (dont 3 au moins provenant 
d houïillères de Dassin) .:..sssosssséoces Ses oc veines ossse 6 
Au re du centre d'éludes et recherches des Charbhonnages de 
PIRE coronssctéssesséoréisétitonn ce. P . Ê 3 
Au titre d'exploitants de mines autres que Chärbonnages de 
Ce PP PP dan re PPS éééecs 9 
Au titre de fabricants on encartoucheurs d'explosifs de mines 2 
Au tire de fabricants de matériels électriques de sécurité contre 
DD MON socsocéromestatossosts PPT PETITE ET EI II . 
é 
» 
«rt. 6 La section permanente est composée de la faça sui- 
1a 


ll M °mbrt ; de droit. 


» vice-président du conseil général des mines ........esssssss.e 
1 


L 1 
Le chot de l'inspection générale des mines .......... ss... 1 
Le pi lent de la ?e seciion du conseil général des mines .... 1 
Le secrétaire géntral dudit conseil ...... scroéshens paie éoecen 1 

Un ingcnieur général des mines, chargé d'une division d'inspec- 
EE RP PRE 9 me re En Fe 1 

Le chef du service hygiône et sécurité minières de la direction 
des nimes , PELLE 1 
Le dir ur de l'école nationale supérieure des mines de Paris. i 
1 


Le professeur du cours d'exploitation des mines ce l'école natio- 
hale suptricure des mines de Paris ......s...ssssssssovossssse 


| 


œ 


Il, — Membres nommés par arrêté. 


12 


Au titre de membres du corps des mines en activité de service. 
Au titre de membres An corps des ingfnieurs mililaires des pou- 
dres en activité de service ........ ss. PPLLITOONTIITIT 
Au titre des Charbonnages de France ........o..... ssnsssussese 
sn Utre du centre d'études et recherches des Charbonnages de 
FADCO sssonsrsse PPPETETTIT LIT CITE 


te 


nn nn nm 
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Art. 7. — Le bureau de la commission (assemblée plénière et ses 
tion permanente) est ainsi constitué : 
Président : le vice-president du conseil général des mines 
Vice-président: le président de ia 2° section du Conseil gr 
des mines $ | 
Secrétaire: le chef du service hygiène et sécurité minières de à 
direction des mines. 
Art. 8. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de } 
République française. 
Fait à Paris, le 46 mai 1955. 
Pour le ministre ei per délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ 1EMREL. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 11 mai 1955, l'institu‘ion de prévoyance des agerts 
de la Société centrale immobilière de la caisse des dépots, 5%, rue 
de Lille, Paris {7+;, a ét$ aulorisée à fonctionner dans les com j 


prévues aux articles 43 à 53 du règicment d'adiministrauon publique 
du S juin 1246 modifé. 
+0 0- 





Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale 
des ouvriers lapidaires à domicile du département de l'Ain, ea vus 
du calcui de; cotisations de sécurité sociale. 


Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 435-2220 du 4 octobre 1955 modifiée partant 
organisation de la sécurité sociale, notamment le deuxième à i 
de l'article 21 bis et le deuxième olinéa de l'article 33: 

Vu l'arrêté du ?9 octobre 1951 fixant le montant des frais d'ale!cr 
À déduire de la rémunération globale de certains travailleurs à d 
cite, en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale ; 

Sur la proposition du maître des requêies au conseil d'Elat, d 
teur général de la sécurité sociale, 


Arrête: 

Art. fer, — Les travailleurs à domicile exerçant la profession de 
lapidaire dans le département de l'Ain bénéficient, pour la deter- 
mination de la rémunération à prendre pour base de calcul ds 
cotisaiions d'assurances sociales, d'accidents du travail el d'ail 
cations familiales, d'un abattement supplémentaire de 25 p. 10, ea 
sas de la dédnct'on générale de 10 p. 100 applicable à l'ensemLe 
des travailleurs à dernicile du chef de leurs frais d'atelier. 


Art, 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'applicatioa du prescii 
arrêté, qui prendra ellet le 1°r juillet 1955. 
Fait à Paris, le 12 mai 1955. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale et par déiésa! 

Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DÜ LOCEMENT 


Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 10 mai 195%, pris en application du code de l'urbanisme *: 
de l'habitation, le projet d'aménagement de Nogent-sur-Veru.ss 1 
(Loiret) est pris én considération. 


+0 





Moditicatif au Cahier des ciauses et conditions générales impose 
aux entrepreneurs des travaux du ministère de la roconsi:ucticn 
et du logement. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l'acte dit décret du 6 avril 4942 relatif aux marchés pasæs 11 
nom de 4'Etat et nolamment l'arlicæe 1; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1953, complété par l'arrêté du 2 0°! 
1953, approuvant le Cahier des clauses et conditions généra cs 
sées aux entrepreneurs des travaux du miaistère de la re ou 
lion et du logement; 

Yu la loj n° 52-101 du 15 avril 1952 el nolamment l'article w, 
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vu le décret ne 51-82 du 22 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
on publique pour l'application de l'artirle 50 de la loi 
ut du 14 avril 1952 et notamment l'article fer; 
\ vis de la commission consultative centralé des marchés en 
ie des 13 avril 1954 et 43 octobre 1954, 


Arrête : 


ver — Les modifications ci-après sont apportées au Cahier 
s et conditions générales imposées aux entrepreneurs des 


é 
! lu ministère de la reconstruction et du lozement approuvé 
é du 7 janvier 19%, compiété par arrèlé du 2% octobre 49%3: 
0 
Article 1%, — Dispositions gén'rales. 
La rédaction du paragraphe A est remplacée par la rédaction sui 
y we 
« A. — Passation des marchés. 
«1 — Les marchés de travaux du ministère de la reconstruction 
; ment sont conclus, en principe, après appel à la concur- 
« ls peuvent ëtre passés: 
Ï ljudication restreinte; 
« Par edjudication publique ordinaire; 
« Sur appei d'offres; 
+ entente directe. 
Ne peuvent oblenir de commandes de fournitures ou de 
x les entreprises dans Jlesqueiies une personne ayant fait 
à raison de l'une des dispositions du code général des 
prévoyant des sanctions correctionnelles et pour des faits 
‘ postérieurement à la prommnigation de Ja loi me 52-101 du 
j\ avr) 1952, d'une condamnation définilive occupe J'une des silua- 
vantes: 
lant individuel ou en nom colleclif, associé en participa 
nt directeur général, gérant administrateur, directeur 
£ ‘ù direcieur; 


Fondé de pouvoir ayant, même pour cerlaines opérations seujle- 
a signature soc.ale; 
détenant le liers, ou plus, des parts soc'ales. 

En a+ d'inobservation de l'interdiction établie par l'article 50 
4 | 5, le marché e:t résilié de plein droit ou mis en régie 
aux torts exclusifs du tilulaire du marché. 

HT, — En outre, dans les limites fixées par les textes rézlemen- 
iuires, 11 peut être procédé à des travaux sur mémoires. » 


Arlickte 9. — Déjense de sous-traiter sans autorisation. 


| le deuxème alinéa se terminant par: 
et éventuellement sur je règlement des décomptes et des 
: 
Î (Le ! LS », 


luire l'alinéa suivant: 
L'azgrément d'un sous-traitant par l'administration reste dans 
s cas subordunné à une déciaraltion de ce dernier, affirmant 
( > tombe pas sous le coup de l'interdiciion prononcée par 
lat » «Ù de la loi ne 52-101 du 14 avril 1952 (ou qu'aucune des 
} nes occupant dans l’entreprise l'une des situations visées à 
* 0 de la loi n° 52-101 du 14 avril 1952 et nommément dési- 
frces dans cette déclaration ne tombe sous le coup de l'interdic- 
L prononcée par ledit articie). » 


Article 43. — Reprise du matériel et des matériaux. 
Règlement provisoire. 


Le premier alinéa est modifié comme suit: 
1. — Dans tous les cas de résiliation … » 
. CCR E me CM OL CE C0 060 250060 
\rt. 2, — Le présent arrèlé sera pubiié au Journal officiel de la 
R'publique française. 


Fail à Paris, le 13 mai 1955. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Par arrêté du 2? avril 1955, ont été nommu“ mis adm ratifs 
Stagiaires dans liés servies exitriours de la g rie, CN api À 
‘ { le des pen: il \ ain tt des victimes de guerre 
(ire ei 2° parue, L\F lil, U Li, € 1] 1\ 

Dan LA ervirt ex eur de ! ter e 

M. Grasely (1 \ = i Mairu I 

M. Clhivrve Pierre), à Lvon (Hhôr 


M. Jovet (Jear à Marseille (Houches du Rhône) 

M. Carrière (Hubert), à Frcju Var). 

M. Rio (Victor), à Ni \pes Maritimes). 

M. Portelli {Viclor), à on lu ne (Constantine), 

M. Guily (Toussaint), à Marseñfle (Bouches-du-Rhône). 

Mme veuve Le Ilenaff, née Bernard, à Rennes (lle-et Vilaine), 
Mme veuve Siohl, née Levv, à Alger (Alger). 


Dans les services extérieurs du matériel, 
M. Godart (Etienne), à Ch r Marne (Marné 


M. Poutiquen (Yves), à Toulon (Var). 


M. Bodin (Jean-Pierre), à Metz (Moselle) 


Dans les servires extérieurs des series de santé des armées, 


M. Gremaux (Fernand), à Oran (Oran). 


Dans les service exféricurs du rt 
M. Djian (Edmon!), à Alger (Alger 


Par arrété du 25 avril 1955, ont été nommés commns administratifs 
stagiaires dans s services cexlérieuis de la guerre, en appiration 
du code des pen n: militaire d'invalidité et Ge victimes de guerre 
(ire et % pariie, Livre HH, titre HI, chapitre IV): 


Jans les services extérieurs de l'intendance, 


Mme veuve Vittet, nfée Monnot, à Lyon (Rhône), 
M. Feuvrier (jean), à Renne ie-el-Vilaine). 
M. Legnevaar Henri), à Fréju Var). 


Mme veuve Perraud, née Renaud, à Nimes (Gard) 
Dans les eervices extérieurs dur génie. 


M. Maïñlard (Louis), à Rennes (Ille-et-Vilaine) 








INFORÆATIONS PARLEMENTAIRES 





Ortre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A nouf hèures trente. — {re Sang PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 


’ 


2. Vote du projet de Joi {no 8359) porlant ratification du décret 
n° 51-1954 du 24 avril 1954 qui por'e imodification du tarif des douanes 
d'importation, ainsi que rédurlion où rétablissement des droits de 


douane d'importation applirabies à cerlains produits {ranport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(2 inseription). (Noe 109791, 10723 — M. Cuirre, rapporteur sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vule du projet de oi {n° 55) portant modifl'atton de la 
loi no 52861 du 21 juillet 1932 et de la loi n° 51-382 du 1» mars 193%4 
relatives à la réperlition des indemnités accordées par les Etats 
me ae tehécoslovaqne, polonais et hongrois à certains intérêts 
rançais (2e inscription). (Nes 10151, 10522, — M. Jarrossin, rappur- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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4 Vote de la proposition de loi (ne 272) de M. Liquard tendant 18, — Discussion: I. des propositions de loi: 


à autoriser, sous cerlaines condilons, l'utiäsation du ferrocyanure 
de potassium pour le traitement des vins blanes et l'emploi libre 
; iminosullure de sodium (la commission conclut à une proposi- 
tion de résoiution), (Nes %463-10657., — M. Seynat, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

Vot de ja propo ition de loi (nr 8%!) de M Jean-Michel 


5. e 
Flantin tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
ri rs devant une juridicthen odiministrative de se pourvoir contre 
une décision administrative explicite succédant à une décision hmpii- 
l rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 

1 nl, (Ne 10%08, — M. Wasimer, rapporteur.) (Suus réserve 
qu n'y ail pas débat.) 

6 Vote de la proposition de loi (n° 6:73) de M. Lefranc tendant 
à ns'éter l'article 832 du code civil sur la constitution du bien 
de f le, (Ne 1066, — M, Minjoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
1 nt pas à il.) 

7 Vote: 1, du prolet de lol {ne 100%) tendant à compléter 
} e 15% qu le pénal: 11. des propositions de loi: fe de M. Olimi 


» 4) tendant à élendre l'application des disposilions de la loi 
du 31 d timbre 1913 tmplitées par celle du 2 mai 1%, sur les 


. Hamises aux immeubles classés, aux auteurs 
d Loi ir les bâliments puhiies ou privés, sur iles chaus- 

des routes, trotloirs on murs bordant les voies de comimuni- 
{ ' ou tou vimnlacements voisins des sites classés : 20 de Mme de 
] nwski, MM. Francis Caillet et Catroux (n° 4121) tendant à 
coin er les dis ilions de l'article 257 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie publique (deuxième inscription). 
(Nos 10191-10508 M. Delos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
h y ait pas débat.) 

8. Vote de la proposition de résolution (ne 8829) de M, Febvay 
et plusieu de s collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
oht r une modililcalion de la « Convention de Londres » du 5 avril 
1916, (No 102,5, — M. Febvay, rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny 
a 13 débat.) 


9. — Vote de la proposition de lot de Mme Francine Lefebvre 
; , collègues tendant à préciser les organisations 


La USICUTS Ot ses 
Labilitées à discuter les conventions collectives de travail. (Nos 1650- 
100, — Mine Francine Lefebvre, rapporleur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

10. — Vote de la proposition de loi {no 909%) de M. Minjoz et 


usieurs de s collègues tendant à modifier l'article 2, livre IV, du 


de du travail, pour simplifier la procédure administrative en vus 
e La mise à jour sous l'angle professionnel des décrets d'institution 

‘onseiis de prud'hommes. (Ne 107%, — Mine Francine Lefebvre, 
rieur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat ) 


ft. — Eventuellement, cinquième lecture et lectures euivantes 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1955, 


12. Discussion de la proposition da loi (n° 8010) de M. Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
lice 0 de la loi ne 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des 
Ipemmbres de l'Assemblée nationale, (Nos 8637-2061, — M. Vicrre- 
Yernand Mazuez, rapporteur.) 


#3. — Discusson: T du projet de lol (ne 3227 relatif à la police 
de la circulation routière; 11. des propositions de loi: fe de M. Kabier 
U plusieurs de ses collègues (n° 2431) tendant à compléter la loi 


du 17 juillet 1%» établissant, en cas d'accident, la responsabilité 
des conducteurs de véhicules de tout ordre; 2e de M. Gautier et 
plusieurs de ses collègues (ne 5101) tendant à abroger le décret 
ne 251-1019 du 29 août 1951 modifiant le décret du 20 août 1939 
portant réglement général sur la police de la circulation et du 
roulaze; fl le la proposilion de résolution de M. Charret et plu- 
« le ses collègues (ne 255) tendant à inviter le Gouvernement 


à rendre légale et obligatoire la détermination biochimique du degré 
d'imprégnation alcoolique de l'accidenteur et de la victime dans 
le cas où leur responsabilité paraîtrait engagée. (Nos 8370-91:7-9161. 
— M. lenri Lacaze, rapporteur.) 

#4, — Discussion de la proposition de lol {n° 6925) de M. Jean 


Durand, sénateur, tendant à dénommer vins sucrés tous les vins 
chaplalisés (d ilions relalives aux vins de consommation cou- 
rante), (Ne SX, — M, Seynat, rapporteur.) 

15. Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent et 
\ura de «va | 


rs Hlègues (n° 659) portant modification de l'ordon- 
hance n° 423-243 du 12 octobre 19435 relative au statut juridique de la 
coopération agricole; 2e de M. Dulin, sénateur, et p'usieurs de ses 
collègues îne A2) portant modification de l'ordonnance ne 45-225 du 
1! oclabre 1955 relalive an statut juridique de la coopération agricole, 
(No 9022, — M, Tanguy Prigent, rapporteur.) 

16. — Discussion de la proposition de loi (ne 3081) de M. Pierre 
Ferri tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de 
terre, (Ne 6199, — M, André Monteil, rapporteur.) 

17. — Discussion des proposilions de résolution: 1° de M. Rouxom 
el plusieurs de ses collègues (ne 8100) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier sans relard un décret re:evant le taux des allocations 
journalières institudes par l'article 24 de la loi du 31 mars 193% en 
faveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux et qui 
remplissaient effectivement, avant leur départ pour le service, les 
devoirs de soutiens indispensables de fami:le; 2° de M. Rillat et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 8%55) tendant à inviter le Gouvernement 
à relever de toute urgence je taux des allocations aux familles néces- 
s.teuses, dont le soutien prinopes est à l’armée, instiluées par l'ar- 
ticle 24 de la loi du 31 murs 1928, relative au recrutement de l'armée. 


(Ne 887, — M, Montalat, rapporteur.) 





jo De MM. de Moro-Giaflerri et André Hugues (n° 7380) tendant 
à interdire au propriétaire le droit de refuser Je renouvellement dy 
bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par je 
désir de louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas aveg 
le propriélaire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe 
de l'article 14 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953; 

20 De MM. Legaret, François Benard et Secrétain (n° 7469) tendant 
à modifier les dispositions du décret du 30 septembre 1953 relalif aux 
rapports du bailleur et du locataire, industriel, commerçant ou art. 
san en cas de non-renouve!lement de son bail; : 

3° De MM. Vigier et André Hugues (ne 7:89) tendant à ajouter un 
arlicie 10 bis au décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux ; 

4e De M. de Lémtard (n° 7761) tendant à modifier l'article 37 4 
décret ne 52-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux ; 

5e De M. Vigier no 7799) tendant à modifier l'article 10 du décret 
ne 53-960 du 3% septembre 1953 sur les baux commerciaux; 

Go De M. Vigier (n° 7800) tendant à modifier l'articie 15 du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 

7° De M. Vigier (no 7832) tendant à 1 un articie 9 bis ag 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux : 

So De M. Vigier {no 7833) tendant à modifier l'article 9 du décret 
ne 59-950 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 

9e De M, Minjoz et plusieurs de <es collègues (n° 8305) tendant à 
modilier la législation sur la propriété commerciale; 

10° De MM. Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet (ne 8:35) ten- 
dant à modifier l’article 10 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 1953 
relatif aux baux cominerciaux ; 

11° De M. Minjoz et piusieurs de ses collègues (ne 8557) tendant À 
permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités d'évic 
tion précédemment fixées au profit de locataires commerçants et leur 
maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complé- 
mentaire; 

{2 De M. Charret (no 8616) tendant à compléter Jes disposilions 
existantes concernant les baux commerciaux; 

13° De M. Vigier (no 8632) tendant à rendre applicables aux arti- 
sans et façonniers les dispositions de l’artic'e 1° du décret du 
4 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 

{io De M. Villard et plusieurs de ses collègues (ne 87M) tendant À 
modifier les dispositions du décret n° 53-900 du 30 septembre 193 
modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif aux baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 

15° De M. Eugène Pébeilier et plusieurs de ses collègues (n° 89) 
tendant à modifier certaines dispositions du décret ne 53-960 da 
20 septembre 1953 modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953 
relative aux baux commerciaux; 

16e De M. Lefranc (no 96161 tendant à régler les rapports entre 
bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à loyer d'un 
meubles ou locaux à usage des artisans non commerçants; 

17° De M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 7299 
tendant à la modification de l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 rég'ant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 

18e De M. Boivin-Champeaux, sénateur (ne 3370), tendant à 
modifier l'article 14 du décret ne 52-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal; 

1% De M. Boivin-Champeaux, sénateur (n° 8292), tendant à complé- 
ter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal; 

II. De la proposition de résolution (n° 8:56) de MM, Minjoz et 
de Moro-Giaflerri, tendant à inviter le Gouvernement à prendre le3 
mesures nécessaires pour mettre fin aux expusions résultant de ja 
stricte application de l'article 20 du décret ne 53-960 du 30 septembre 
1953, (N° 10033, — M. Mignot, rapporteur.) 

19, — Discussion de la proposition de loi (ne 4851) de M. Marcel 
Ribère et tres e se; collègues tendant à reconnaitre aux direc- 
teurs de laboratoires d'analyses médicales le droit d'effectuer des 
prélèvements. (Ne 5355, — M, Frugier, rapporteur.) 

20. — Discussion: 1. Du projet de loi ‘ne 2835) sur les hôpitaux 
et hospices publics; IL. Dbes propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski {n° 81) sur l'organisation et le fonctionnement des établisse- 
ments hospitaliers: 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
(ne 25) sur l'ordonnancement et le fonctionnement des élablisse- 
ments hospilaliers; 3° de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collè- 
ne (ne 36%) relative au remplacement de la loi du 21 décembre 
M1 Sur la législation hospitalière; 4° de M. Bernard Lafay et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 406) tendant à réorganiser les hôpitaux 
publics et à instituer le plan hospitalier du territoire: 5° de M. Klock 
et plusieurs de ses collègues (n° K5%0) tendant à modifier l’article 10 
de Ja loi maintenue du 21 décembre 1%1 relative aux hôpitaux et 
hospices civils; 6° de Mme Francine Lefebvre (n° 4099) sur l'organi- 
sation et le fonct'onnement des établissements hospitaliers; 7° de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 719%) 
tendant à modifier l'article 16 de la loi du ?1 décembre 1941 afin de 
donner compétence aux commissions administratives dans le choix 
des médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices. (Ne 92934. — M. Barrot, rapporteur,) 
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ot, — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
collègues (ne 1%5) tendant à apparter des inodüicutions à 
ance du 2 février 1945 modifiée par les jois du 16 mai 19w6 
12 août 1950 concernant le fonctionnement et les attributions 
unités d'entreprises; de M. Gazier et p ue ses co!lè- 
e 2700) tendant à préciser les pouvoirs des comités d'entre- 
. et à permettre une meilleure anplication de l'ordonnance du 
rer 1913 modifice par la loi du 16 mai 1916 et par la loi du 
1917 (Neo CI. — M. Gazier, raprorteur.) 

p. Piscussion de la proposition de joi (ne 151) de M. Raymond 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la situa 
vrofe-sionnelle et sociale des condurieurs de taxi propriélair”s 

de leur véhicule. (N°s JUS S21-S9. — M. Linei, rapporteur.) 
23. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Klock et plu 


de ses coliègues (n° 4555) tendant à proroger le délai de 

< prévu à l'article # de Da loi du 28 avril 4952 portamt statut 
éral dur personnel des communes et des établissements publics 
una ux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
‘0:) tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 de la loi 
2 du 28 avril 1932 relatif à la titularisation de cerlains pet 
des communes et établissements communaux; 3° de M. Ra 

et plusieurs de ses collègnes (n° 5612) tendant à créer un 
igérien parilaire @es services municipaux; 4° de M. Nenon 
sieurs de ses collègues (ne 6106) tendant à modifier la loi 
2: du 28 avri 149%32 portant siatut général du personnel des 
unes et des établissements publics eommumaux; ; 9° de 

AM Reslat et Bordeneuve, sénateurs (ne 4198) teñdant à apporter 
vodifcation à la loi no 52-42 du 28 avril 4992 portant slalut 


£ | du personnel des communes et aes établissements publics 
‘ inaux. (Nes 494S-8519, — M. Nenon, rapporteur.) 
A quinze heures. — 2° SiAïCE PUBLIQUE 

1. Fixaliun de l'ordre du jour. 

e, — Eventucllement, %e lecture et lectures suivantes du projet 
{ de finances pour l'excréice 1055. 

3. — Discussion des propositions de résolution to de M. Le Ru 
Jadurie (ne 43%) tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6 


. >» +» vd, , 
S, 11, 13, 20, 90 et 1X; de la Constitution: 2° de M. Barrachin 
sieurs de ses collègues (no 456) tendant à la revision de 
| ie 40 de la Constitution; 5° de M. Paquet et piusivurs de ses 
colluvgues one 4945 tendant à la revision de l'article 90 de la Cons 
1 n; 4 de M. Jacques Duclos ei pinswurs de ses collègues 
116) tendant à la revision de l'article 90 de la Conslituiion 
I les formes dans lesquelles la revision constitulionnelle peu 
leu; 5e de M. Jacques Duelos el plusieurs de ses collègues 
2x) tendant à reviser la Conslitulion en vue d'assurer le 
] des principes inscrits dans son préambule et d'accentuer 
aractère démocratique; 6e de M. Dronne et plusieurs de ses 
{ vues (n° 6::3) tendant à décider la revision des articles 1%, 
Lt et 90 de la Constitution; 7e de M. Paul Reynaud et plnSieurs de 
ss collègnes (ne 10M1) tendant à décider la revision de l'article 90 
de la Constitution: Se de M. Barrachin (n? 10,354) tendant à décider 
la revision de l'ariicle 90 de la Constitution {disrosilions concernant 
l'article 99 de la Constilution). (No 10737. — M. befos du Rau, 
rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° =-I1\CE PUBLIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la deuxième 





Avis de contours pour l'emploi de dame secrétaire 
services de i'Assembhlée nationaite (Sténodactytographe). 


[at 
h2 
V2 





Un concours pour le recrulement de dames secrélaires (sténo- 
dactylographest des services de l'Assembide nationa'e aura lieu à 
partir du 20 juin 19%. 

concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission : 

A. — Epreuves d'admissibilité (20 juin 1955) : 

1o Une diclée sténographique avec traduction manuscrite de la 
prise sténographique ; 

2e Une copie daclyiographique (épreuve de vilesse) ; 

2° La reproduction à la machine à éerire d'un texte comporlant 
un lableau de finances (épreuve de présentation). 

B. — Epreuves d'admission (date fixée ultérieurement 

1° Une dictée manuscrile; 

2° Une composilion française ; 

3e Une épreuve d'histoire (histoire de France de 1789 à 199) et 
une épreuve de géographie de la France el de l'Union française. 


Les épreuves de chaqne matière sont coiées de © à 20 points el 
t'lectées des coefficients suivants: 


| — Epreuves d'admissibilité : 
Sténographie ............... spa seven cas sossesi soso 3 
Copie dactylographique................... ss. sosoces 2 
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IL — Epreuves d'admi<sion 
DRNOS sois mo dtenss pod tetes mme soon sc osese 2 
{ ‘posilion f TE PPT EP ET TE LLI TITI III EE 2 
DISPO. osseuses un sn cab tasesasenccceonaeseuee 1 
LIET EEE pl Éd Osscboso nono nono none nn sn nsc osesee 1 
x Pour Cire admises à participer aux épreuves, les candilates 
auirt 


Etre Françaises ; 
Ftre âgées de vingt ans au moins et de trente ans au plus À la 
"ou 


date d'ouverture du conixcou (voile Line élant pro ongée d'un an 
{ ifant FM 

Faire parvet au Secre ut général de la ques!ure, Pa Bour- 
bon, 126, rue de l'Université, avant le 12 juin 1%55, une demande 
ü unpaunee des pieces sul antes 


1o Extrait de l'acte de naissanee ; 

20 Extrait récent du casiwr judiciüre délivré par le greffe du tri- 
bunal du lieu de naissance, 

ge Nole indiquant la silualion de famille; 

4e Copie cerlifiée conforme des diplomes possédés; 

5e Certificat médical a'les{ant que la candidate est indemne de 
toute affection organique et notamment qu'elle ne présente aucun 
svinplôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuxse. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux eandi- 
dates qui se présenteront au secrétariat général de la queslure 
(service du pereonnel, hurean 408), 13%, rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-huit heures. 


LI 
CONSEIL DE LA RCPUSLIQUE 
Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 
A dix-sept heures. — SÉANCE PURLIQUE 
Discussion éventuelle, en cinquième lecture, du projet de tof 
de tinaties puur i exercice RONA 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


es _— 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A quinze heures trente, — [ie PIMIQUE 
4 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, p'ésenié 
par M. le ministre de la trance d'outre-mer, renvant oblizsuiore 
dans les territoires de Majazascar el des Comores la publicition 
au Journal ojjiciel de Madigascar des déciaralions devant être efle:- 
tu au registre du cominerce, (Nes 27 el 116, annce 190, 


M Pia OUXx, Frapp rieur.) 
2. — Dis esion de la proposition de MM Alduy, Georges Mon t, 


Jean Guilter et des membres de Ja commission de l'agreullure, de 


l'éevage, des chassezs, Gr péches et des forêts, tendant à dernan- 
der au Gouvernement la créalion d'un comilé interprofessionrel des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 


assurer l'équilibre entire les re-sources et les besoins en fruils et 


légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur cormmercialisation, (Nos 405, année duo et 1», 
année 1955, — M. Aldux, rapporteur, — No 123, année 196, avis 


de la commission des affaires économiques, — M. Reyt, rapporiCur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Hazoumé, tendant à invi- 


ler le Gouvernement à eoastruire un port en eau profor ur la 
Côte du Dahomey, (Nes 512, année 1953 et 110, année 1, M. Deroux, 
rapporteur et ne 124, année 1155, avis de la cormmission ucs allaires 


éconormiques, M. Jean-Hertrand Audu, rapporteur.) 
4, — Discussion de la proposilion de M. Revt et des membres du 


groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à s'associer an proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tiraileurs sénégalais, à l'oc- 


casion de la réédification à Paris du mmonmwment, détruit par leg 
Al'emands en 1910, du général Mangin, créateur de l'armée noire, 
(Nos 92 et 1!S, année 1%%, M. Reyt, rapporteur.) 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 














Scance du mardi 24 mai 1955. 
A QUINZE HEURES 
hr du ur 
1. Pa rt et projet d'a | ent‘s par M. Roger Millat, an 
nom d 1 | \ tue ti nmdusirelle ir la diffusion 
e \ | À nique française à l'étranger, 
2. \3 d rs 
AYIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extention d'une convention collective nationale de 
rotrai.e vu personnel de d'imprimerie de labeur et dos industries. 
grap'iques du 27 aviil 1955, 


(A; , lu livre Je 
uu le d { 111.) 

En api tion de l'art * 91 j du livre Ier du code du travail, le 
mitiis lu trava rilé suciaie envisaze de prendre un 
arrêté tondat \' e, pour lo les emploveurs et sala- 
riés des prof ompri dans n champ d'applica- 
Lion, un ‘hvot fi C4 AE e de retraite pour 1e } sonnel 
de l'imy de labeur et des industries graphiques conclue le 
21 avril ! en à \t X conve! des 11 décembre 19% et 
7 avril 12441 re ; \ té du 21 novembre 19%2 publié au 


Journal officiel du 3 decembre 1942. 


La nvi n de retraile est inlterve 
La fédération francaise des syndicats patronaux de l'imprimerie 


et des industries grapiques, 
La fédération nationale des maitres arlisans du livre 
D'une part, et 
Le il national di dres et mailrise du livre, de la presse 
et des industries graphiques, 
Le licat nationat des cadres techniques du livre (labeur et 
resse 


La fédération française d énieurs et cadres C. F, T. C. 


Les | le } " ouvricre, 
Le s1 it national des cadres et de la maitrise des arts graphi- 
ques (t,. L&, L.}, 
Fi 


La fédération francaise des travailleurs du livre (G. G. T.), 
La fédération nationale des syndicals chrétiens du livre, papier- 
Carton et industries connexes, 


La fédcrat \ Force our e, 
rt 
La fédération nationale des employés et cadres (G. G. T.) des 


industries et commerces du lhvre, 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, technt- 
ciens el agents de maitrise, 
D'autre part, 
L'objet de la convention, défini à l'art le fer, est d'instiluer un 
régune de retraile professih lle par réparlition, s'ajoutant au rézime 
général de sécurié sociale pour Le personnel des jinpraneries de 


labeur! 
le la convention a été déposé le 29 avril 1955, sous 1e 


Le texte 
no %42%, au conseil de prud'hommes de la Seine, section des industries 
chimiques et de l'alimentation, où il pourra en être pris Connais- 
sance, 

Dans un délai de quinze jours, les orzanisations professionnelles et 


toutes personnes intéressées sont prices, conformément à l'arti- 


cie A & du livre kler du de du travail. de faire connaitre leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée, 
Leurs communcalions devront être adresiées au ministère du 


travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (35°). 
(inutile d'affranchir,) 


_ ee mt 


Parts Imprimerie des Journaux officiel A1, quai Voltaire 


—_—_—_—_——__—_—_— 


Le D , recteur d 1 ur officiels, 


lus l'acr MARTIN 








——————, 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'ACENCE HAVAS,62,rue de Richelieu, Paris 
COMrTs CHÉQUE POSTAL 1 01100, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Admin's'ration et les fermiers éclinent toute responsabilité quant à la teneur des aaneress 
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TIRAGES FINANCIERS 


————_ 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SUCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.00 DE FRAY‘CS 
SIÈGE SOCIAL! 9, AVENUE GAMBETTA, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 217452, 
TABLEAU D'AMORTISSEPIENT 


de l'emprunt 6 00 1955 ce 509.609.000 de francs 
amortissable à 105 0 0 en 15 ans, par tirages annuels, 


Dates des échéances et nombre d'obligations à amartir. 


ter mai 19:46... 2.196! Ler mai 1961... ?.808)ter mai 1966... 2.89% 
— lise 20 — 1962... 4.006) — 1967... 4.011 
_— DD... 2.10) — 19653... 3.2 — Ibis 4.28 
— 1959... 2.592 _— 1961... 3.12 — 19%... 4 1 
_ 1960.... 2.742 — 1965... 3.621! _ 1910... 4.773 


Total: 50.000 obligations, 








LA NATIONALE-VIE 
Compagnie d'assurances sur la vie. 
(Entreprise privée rizie par Je décrebioi du 14 juin 1938 
SOCIÉËIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS ENTHREMENT VERSÉ 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE Patet-WuL, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 42799 
Le 2 mai 1955, au siège de la compagnie, HN a été proc&l6, en 
conformité des dispositions de la loi du 25 avril 19%6 et de l'arrêté 
du 4 juin 1917, au tirage de la neuvième série des parts bénéficiaires 
appelées au remboursement, 
La série #, comprenant 6.000 parts bénéficiaires portant les nu 
néros 18091 à 241000, sortie à ce tirage, sera remboursable par 
les soins de la compagnie. 





Numéros sortis aux tirages précédents. 


9: mars 1918: série 34. — Nos 198001 à 25%4000, 
3 nai 1%18: série :%6, — Nos 2101 à 216000, 
® pnai 1949: série 2%. — Nos 114001 à 150000, 
2 mai 1950: série 1. — Nos 1 à 6000, 
2 ui 1%: série 9,— Nos 48001 à 54000, 
2 mai 1%52: série 49, — Nos 288001 à 294000, 
4 mai 1953: série 25, — Nos 150001 à 156000, 
3 mai 19%1: série 28. — Nos 16201 à 168000. 





PPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 








90 avril 19553, Déclaration À la préfecture de police. Le Cheval d'Or. 
But: propagation de la chanson française. Siège social: 33, rus 
Descartes, Paris. 





94 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Association 
des anciens, anciennes cièves, parents d'élèves et amis des écoles 
publiques de la cité des Brebis de Mazingarbe et de Bully. Eu! 
défendre l'école laïqne et le personnel enseignant; continuer l'édu- 
cation et l'instruction des enfants, jeunes gens et adulles; pratiquer 
rs sports au sein de l'U. F. 0. L. E. P. Siège social: école publique 
de garçons de la cilé des brebis, Mazingarbe (Pas-de-Calais). 
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